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Procès-verbal 

 
Conseil Municipal du 11 juin 2024 

 
 
Le onze juin deux mille vingt-quatre, à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué par lettre 
du 4 juin s'est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Marc VENNIN, Maire. 

 
À L’ORDRE DU JOUR 

 
01. Appel. 
02. Désignation du Secrétaire de séance. 
03. Approbation des procès-verbaux des séances des 14 mars et 17 avril 2024. 
04. Signature d’une convention relative à l’organisation de mesures de responsabilisation avec le 

Campus La Châtaigneraie (intervention de David LEONARD). 
Domaine et patrimoine 

05. Convention avec Free Mobile pour l'implantation d'équipements sur le stade Bilyk. 
06. Transfert de propriété d’une emprise de voiries à la Métropole Rouen Normandie - Validation par la 

Commune et signature de l’acte administratif. 
Institutions et vie politique 

07. Compte-rendu des décisions du Maire : DEC2024-021 à DEC2024-26. 
Finances locales 

08. Ouverture d’un compte à terme. 
09. Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) -Tarifs 2025. 
10. Recouvrement des frais d’enlèvement et de garde de véhicules facturés par la société Assistance 

Automobile Rouennaise (AAR). 
Politique de la ville, habitat, logement 

11. Signature du contrat de mixité sociale 2023-2025. 
12. Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d'information du demandeur 

(PPGD) de la Métropole Rouen Normandie 2024/2029 - Avis à émettre. 
Environnement 

13. Zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAERn) - Détermination du zonage 
Autres domaines de compétences 

14. Modification du règlement intérieur des activités périscolaires, étude surveillée et accueil de loisirs. 
15. Modification du règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups ».  
16. Modification du règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups ».  
17. Renouvellement et signature de la convention de mise à disposition d’un local avec la ville de 

Franqueville-Saint-Pierre dans le cadre des activités du « club ados ». 
18. Tarifs des séjours été 2024 de l’accueil de loisirs éducatifs. 
19. Tarifs de la restauration scolaire applicables à compter du 2 septembre 2024. 
20. Tarifs des services périscolaires à compter du 2 septembre 2024. 
21. Tarifs de l’accueil de loisirs les mercredis et vacances scolaires 2024-2025. 
22. Signature d'une convention d’autorisation d’implantation de caméras de vidéoprotection sur les 

équipements d’éclairage public appartenant à la Métropole Rouen Normandie. 
23. Signature d’un groupement de commandes pour un marché de fournitures pour les services 

techniques municipaux. 
24. Autorisation de signature d’une convention avec Billetreduc.com 

Questions diverses 
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01. APPEL. 

 
Présent(e)s : (22) 
 
M. Jean-Marc VENNIN - M. Xavier JEAN - - M. Olivier FLEUTRY - Mme Évelyne COCAGNE -        M. 
Olivier DE VALICOURT - Mme Annie CORBIN - M. Jean-Luc SCHROEDER - Mme Odile MOTTET - 
Mme Christine VENNIN - M. Jean-Luc DUFLOU - Mme Hélène ROUSSELIÈRE - M. Christophe 
CROMBEZ - Mme Adèle LAROCHE - M. Luc LECHEVALLIER - Mme Carole GASCOIN - M. Jean-
Luc DECULTOT - M. Jacques BAVENT - Mme Kelly HODSON - Mme Brigitte MORELLI - Mme Michèle 
LATOUR - Mme Sonia BETHENCOURT - M. Daniel PETITON   
 
Absent(e)s Représenté(e)s : (3) 
 
Mme Catherine GODOT (Pouvoir donné à Mme Odile MOTTET) 
M. Philippe BEIGNOT DEVALMONT (Pouvoir donné à M. Jean-Marc VENNIN)  
Mme Catherine FOSSE (Pouvoir donné à Mme Christine VENNIN) 
 
Absent(e)s Excusé(e)s : (4) 
 
M. Pierre-Marie RENARD   
M. Fabrice LOUVET 
Mme Nadège BURBAU 
M. Romain FERET 
 

02. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE.  
 
Madame Annie CORBIN est désignée secrétaire de séance. 
 

03. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 14 MARS ET 17 AVRIL 2024. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques et procède au vote. 
 
Les deux procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité. 

 
 
 
 
 

04. SIGNATURE D’UNE CONVENTION RELATIVE À L’ORGANISATION DE MESURES DE 
RESPONSABILISATION AVEC LE CAMPUS LA CHÂTAIGNERAIE. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur le Maire indique qu’il a demandé à David LEONARD, le chef de la police municipale, de 
venir nous expliquer cette convention. Il décide de modifier l’ordre du jour pour que Monsieur LEONARD 
puisse également présenter à la suite le point n°22 relatif aux caméras de vidéosurveillance. 
Monsieur LEONARD explique qu’il a été sollicité par le Campus de la Châtaigneraie dans le cadre de 
la prévention de la délinquance et du partenariat qui existe depuis plusieurs années entre la Collectivité 
et les différents établissements scolaires de la commune. Il présente le rapport suivant : 
 
Dans le cadre du partenariat entre les établissements scolaires et la Collectivité, il y a lieu de réfléchir 
sur la mise en place d’un outil permettant d’acter et d’officialiser ce lien par la mise en place de mesures 
de responsabilisation. Cette stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance 2024-
2025 permettra la lutte contre le décrochage scolaire, d’appuyer sur les règles de civisme et de 
renforcer la prise de conscience essentielle du respect. 
Depuis quelques années, la commune, les services de la police municipale et nationale ont déployé de 
nombreuses actions de prévention en direction des jeunes mesnillais, notamment issus de 
l’établissement du Campus de la Chataigneraie qui ne respectent pas les règles de civisme, du code 
de la route dans et aux abords de l’établissement scolaire. 
Il est intéressant de développer l’accueil de mesures de responsabilisation sur notre territoire. 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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La mesure de responsabilisation est une sanction supplémentaire ajoutée au règlement intérieur des 
établissements scolaires du second degré (collèges et lycées) par le décret 2011-728 du 24 juin 2011. 
Elle est une sanction ou, dans certaines situations, une mesure alternative à l’exclusion temporaire de 
la classe ou de l’établissement. 
La mesure de responsabilisation consiste à « faire participer l’élève (de préférence en dehors de ses 
heures d’enseignements) à des activités de solidarité, culturelles, de formation ou à l’exécution d’une 
tâche de nature éducative, pendant une durée qui ne pourra excéder vingt heures ». 
Ces activités peuvent être réalisées au sein de l’établissement ou au sein d’une association, d’une 
collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant des personnes publiques ou d’une administration. 
La mesure de responsabilisation devra être en adéquation avec l’âge de l’élève et ses capacités. 
Les objectifs de la prise en charge sont de : 
- Responsabiliser l’élève : lui faire prendre conscience de l’existence de règles, de leurs contenus 
et des conséquences de leurs actes. 
- Permettre à l’élève de s’impliquer pour sa sanction dans une activité « éducative » et ainsi 
témoigner de sa volonté de réfléchir et d’agir sur la portée de son acte. 
- Prévenir le décrochage : éviter que l’élève entre dans un processus de déscolarisation. 
- Favoriser la prise de conscience pour faciliter la suite de la scolarité. 
Par conséquent, il est proposé de positionner le service de police municipale, notamment le 
responsable du service comme référent pour la mise en place et le suivi des mesures de réparation sur 
notre territoire. 
Le maire devra signer une convention avec le ou les établissement(s) scolaire(s) volontaires accueillant 
des mesnillais. 
Des services de la Commune pourraient se positionner comme lieu d’accueil et proposer des missions 
adaptées : 
- Les services techniques (voirie-Espace Vert- Fêtes et cérémonie…) 
- Le service social (portage) 
- La police municipale (œuvrer sur le volet de la Citoyenneté, le respect…) 
Dans chaque service un agent volontaire sera désigné comme tuteur de la mesure. 
Enfin, une association du territoire comme l’Union Sportive Mesnil-Esnard Franqueville (USMEF) ainsi 
que le SIVOM seraient partie prenante de ce projet et souhaiteraient devenir lieu d’accueil. Ils devront 
être rattachés par avenant à la convention signée entre la Collectivité et l’établissement. 
Cette convention serait mise en œuvre à compter de la rentrée scolaire de septembre 2024.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-056  D.9.1) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Décret 2011-728 du 24 juin 2011, relatif à la discipline dans les établissements d'enseignement 
du second degré ; 

Vu l'Article R. 511-13 du Code de l’Éducation ; 

Vu la Stratégie territoriale de sécurité et de la prévention de la délinquance 2024-2025 ; 

Considérant que la lutte contre le décrochage scolaire reste une priorité municipale ; 

Considérant le souhait de la Ville de s’engager aux côtés du Campus La Chataigneraie afin de mettre 
en place un partenariat relatif à l’organisation de mesures de responsabilisation pour des élèves en 
situation d’exclusion temporaire ; 

Considérant que la mesure de responsabilisation est une sanction supplémentaire ajoutée par décret 
au règlement intérieur des établissements scolaires du second degré (collèges et lycées) ; 

Considérant que ce dispositif a pour objectif de faire participer les élèves, en dehors des heures 
d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation, à des fins éducatives ; 

Considérant que pour formaliser ce partenariat, il est nécessaire de conclure une convention de 
responsabilisation avec l’établissement ; 

 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 



 
4 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des votants, 

Décide : 

- D’approuver la « convention relative à l’organisation de mesures de responsabilisation prévues à 
l’article R511-13 du Code de l’Éducation » entre le Campus La Châtaigneraie et la Ville du Mesnil-
Esnard, ci-annexée ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

  

 

ANNEXE DEL2024-056 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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22. SIGNATURE D'UNE CONVENTION D’AUTORISATION D’INSTALLATION DE CAMÉRAS DE  
      VIDÉOPROTECTION SUR LES ÉQUIPEMENTS D’ÉCLAIRAGE PUBLIC APPARTENANT À LA  
      MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE. 
 

Monsieur LEONARD présente le rapport dont voici le contenu : 
 
Dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et suite à 
l’augmentation des dégradations et infractions sur le domaine public, la Commune a décidé d’installer 
un système de vidéoprotection composé de 17 caméras sur 4 périmètres identifiés, depuis le 21 
décembre 2018. 
La mise en œuvre de ce dispositif a en effet pour objectif la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, à proximité des écoles, dans des lieux exposés à des risques d’agression, de 
vol ou de trafic de stupéfiants conformément aux dispositions de l'article L.251-1 du Code de la Sécurité 
Intérieure. 
Ce dispositif déployé sur notre commune a pour but de dissuader la commission d’actes délictuels, de 
prévenir et rassurer les populations et peut être une aide pour les services d’enquêtes de la police 
judiciaire. 
Il convient d’insister sur le rôle dissuasif d’un système de vidéoprotection, et de réaffirmer son aspect 
complémentaire dans la chaine de la prévention de la délinquance. C’est un outil de prévention, et dans 
certains cas cela permet l’identification des auteurs d’actes répréhensibles. 
L’installation d'un système de vidéoprotection est conditionnée à une autorisation préfectorale après 
dépôt d’un dossier descriptif et validation de la Commission Départementale des systèmes de 
vidéosurveillance. 
Un diagnostic de vidéoprotection a été réalisé en collaboration avec la police municipale par le référent 
sureté de la Direction Interdépartementale de la Police Nationale de Rouen, état des lieux nécessaire 
pour la constitution du dossier. 
Afin de rendre efficient le système de vidéoprotection, il est privilégié d’installer ce système sur du 
mobilier urbain existant appartenant à la Métropole Rouen Normandie avec l’accord de cette dernière, 
permettant ainsi de limiter les travaux de terrassement, facilitant les raccordements électriques et 
optimisant les coûts d’installations. 
Il est donc proposé au Conseil d’autoriser la signature d’une convention d’autorisation d’installation de 
caméras de vidéoprotection sur le mobilier urbain avec la Métropole Rouen Normandie, d’une durée 
de 3 ans renouvelables. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Monsieur LEONARD explique que sur les 17 caméras, il y a 4 caméras qui sont installées sur des 
candélabres appartenant à la Métropole et qu’il convient de signer une convention autorisant notre 
installation et son exploitation, notamment l’utilisation de l'électricité. 
Monsieur le Maire demande si cette convention permet d’installer des caméras sur n’importe quel 
candélabre. 
Monsieur LEONARD indique qu’une planche photographique d’implantation des caméras est annexée 
à la convention. 
Monsieur le Maire souhaite savoir si l’électricité sera facturée à la Commune. 
Monsieur LEONARD répond que non. Il ajoute que des caméras sont également installées sur du 
mobilier du domaine privé comme par exemple le centre des finances publiques et que la Commune a 
signé une convention avec la DGFIP de Rouen. 
 
Monsieur le Maire remercie David LEONARD pour son intervention. Il demande s’il y a des questions 
et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-053  D.9.1) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la Loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 
 
Vu la Convention d’autorisation d’implantation d’installations de vidéoprotection sur les équipements 
métropolitains d’éclairage public proposée par la Métropole Rouen Normandie ; 
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Considérant que la Commune du Mesnil-Esnard a décidé depuis le 21 décembre 2018, de déployer 
un système de vidéoprotection composé actuellement de 17 caméras, permettant de concourir à la 
prévention de la délinquance et à la sécurité publique ; 
 
Considérant que la Commune a choisi des emplacements opportuns en installant des caméras sur du 
mobilier urbain existant appartenant à la Métropole Rouen Normandie afin de limiter les travaux de 
terrassement, faciliter les raccordements électriques et optimiser les coûts d’installations ; 
 
Considérant la nécessité de régulariser cette implantation sur du mobilier urbain appartenant à la 
Métropole Rouen Normandie en obtenant l’accord de cette dernière ; 
 
Monsieur le Maire entendu, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Approuve la Convention d’autorisation d’implantation d’installations de vidéoprotection sur les 
équipements métropolitains d’éclairage public proposée par la Métropole Rouen Normandie ; 
 
Autorise Monsieur Le Maire à signer ladite convention pour une durée de 3 ans à compter de sa 
signature. 

  

            
ANNEXE DEL2024-053 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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05.  CONVENTION AVEC FREE MOBILE POUR L'IMPLANTATION D'ÉQUIPEMENTS SUR LE STADE 

BILYK. 
 

Monsieur le Maire présente le rapport dont voici le contenu : 
 

L’opérateur Free Mobile a contacté la Commune pour l'implantation d'une antenne relais sur le stade 
Bilyk, 23 rue de Belbeuf, afin de développer et d’exploiter son réseau. 
 
L’opérateur souhaite installer sur la parcelle cadastrée section AM n°194, un pylône de 18 m de hauteur 
avec ses équipements, sur une surface totale d’environ 23 m2. 
 
En contrepartie de cette occupation du domaine public, l'opérateur versera un loyer annuel de 7 000 € 
net. La convention d'occupation du domaine public est prévue pour une durée de 12 ans à compter de 
sa signature. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Madame BETHENCOURT demande si le loyer est amené à être réévalué puisqu’elle qu’elle estime 
qu’il devrait être à minima indexé sur l’inflation. 
Monsieur le Maire confirme qu’il sera réévalué tous les ans. 
Monsieur DECULTOT considère que c’est une antenne relais de trop, qu’il y en a beaucoup sur la 
commune. Il demande pourquoi ne pas l’installer sur des pylônes déjà existants. 
Monsieur le Maire répond que ce n’est possible en raison des règles de hauteur des mâts et de 
distance entre les antennes relais ainsi que des conventions entre les opérateurs. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a d’autres questions et procède au vote. 

 
ANNEXE DEL2024-036 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-036  D.3.3 ) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le projet de convention entre FREE Mobile et la Commune du Mesnil-Esnard ; 

Considérant que l’opérateur FREE a contacté la Commune pour l'implantation d'une antenne relais 
sur le stade Bilyk, 23 rue de Belbeuf, afin de développer et d’exploiter son réseau ; 

Considérant que l’opérateur souhaite installer sur la parcelle cadastrée section AM n°194, un pylône 
de 18 m de hauteur avec ses équipements, sur une surface totale d’environ 23 m2. 

Considérant qu’en contrepartie de cette occupation du domaine public, l'opérateur versera un loyer 
annuel de 7 000 € net ; 

Considérant que la convention d'occupation du domaine public est prévue pour une durée de 12 ans 
à compter de sa signature ; 

Monsieur le Maire entendu, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité  

Approuve la convention d’occupation du domaine public, jointe à la présente délibération ; 

Autorise Monsieur le Maire à la signer. 
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06. TRANSFERT DE PROPRIÉTE D’UNE EMPRISE DE VOIRIES À LA MÉTROPOLE ROUEN 
NORMANDIE. 

 
Monsieur Olivier DE VALICOURT, adjoint aux travaux et patrimoine communal, présente le rapport 
dont voici le contenu : 
 
La prise de compétence « voirie » par une Métropole lors de sa création (compétence obligatoire) 
entraîne la mise à disposition d‘office des biens associés à cette compétence et un transfert de propriété 
doit en principe intervenir par accord amiable entre les collectivités concernées au plus tard un an après 
la première réunion du conseil communautaire. À défaut d’accord, ce transfert intervient par décret en 
Conseil d’État (Article L 5217 du Code Général des Collectivités territoriales – CGCT). 
 
Lors de la prise de compétence voirie par la Métropole Rouen Normandie, un procès-verbal de transfert 
a été régularisé les 11 juillet et 16 décembre 2016, en application des dispositions des articles L 5211-
5 et L 1321 du CGCT, afin de formaliser la mise à disposition de plein droit puis le transfert de propriété 
de l’ensemble des équipements, matériels et ouvrages de la commune nécessaires à l’exercice de la 
compétence transférée. 
 
Deux actes authentiques administratifs devront être régularisés, l’un portant sur les biens figurant au 
cadastre, et l’autre portant sur les biens du domaine public non cadastrés. 
 
La Métropole Rouen Normandie a reçu de la Direction Régionale des Finances Publiques (DRFIP) 
l’accord pour une procédure simplifiée. 
 
Compte tenu des délais écoulés, et dans la mesure où les éléments nécessaires ont été réunis, la 
Métropole et la Commune souhaitent désormais procéder à la régularisation du transfert définitif des 
biens, en ce qu’il porte sur les biens du domaine public non cadastré. 
 
À cette fin, la liste des voiries et du linéaire en dépendant est jointe au présent rapport préalable. 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Monsieur DE VALICOURT explique que c'est une délibération un peu technique et juridique. Il rappelle 
que nos voiries appartiennent à la Métropole, cela depuis 2016, et que le transfert de propriété n'a pas 
été parfaitement réalisé sur le plan juridique. C’est pourquoi nous devons prendre une délibération pour 
permettre l'inscription au cadastre, ce qui n’a pas été fait, des 135 voiries listées en annexe. Il précise 
que ce ne sont pas ici toutes les voiries, seules les parcelles non cadastrées, la route de Paris, n’en 
faisant pas partie par exemple ayant un régime juridique particulier. 
Il explique qu’il y aura par la suite une autre délibération concernant les parcelles cadastrées, qui pour 
certaines posent encore quelques questions, à savoir si elles appartiennent aux ASL (associations 
syndicales libres) ou à la Métropole. Il indique qu’il s’agit donc de régularisations sur le plan juridique 
pour qu’il n’y ait pas de problèmes de compétence ou d’assurance par exemple en cas de litige.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-037  D.3.5 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment ses articles L.1321-1 et 
suivants, L5217-2 et L 5217-5 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  22      Contre    3 Abstention   0 
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Vu la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 portant modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

Vu le décret n°2014-1604 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole dénommée                             
« Métropole Rouen Normandie » ; 

Considérant que les biens mobiliers et immobiliers nécessaires à l’exercice des compétences 
métropolitaines ont été mis à disposition de plein droit à compter de la création de la Métropole Rouen 
Normandie puis transférés dans le patrimoine de la Métropole un an après la date de la première 
réunion du conseil soit le 9 février 2016 ; 

Considérant que ce transfert a été constaté par procès-verbal en date du 23 juin 2016 ; 

Considérant qu’il convient de réitérer les termes de ce procès-verbal de transfert dans le cadre d’un 
acte authentique et de constater conjointement le transfert des voiries de la commune figurant dans le 
tableau ci-joint ; 

Considérant que ce transfert interviendra à titre gratuit aux termes d’un acte de transfert conformément 
aux dispositions de l’article L 3112-2 du Code Général de la Propriété et des Personnes Publiques ; 

Considérant que les frais de toute nature seront à la charge de la Métropole ; 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Olivier DE VALICOURT, adjoint aux travaux et patrimoine 
communal, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  

Décide de constater le transfert définitif des voiries figurant dans le tableau ci-joint au profit de la 
Métropole Rouen Normandie sans contrepartie financière ; 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte administratif correspondant et tous 
actes et documents en vue de l’aboutissement de ces démarches. 

  

            
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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ANNEXE DEL2024-037 
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07. COMPTE-RENDU DES DECISIONS DU MAIRE : DEC2024-021 A DEC2024-026. 

 
Monsieur le Maire rend compte des décisions prises antérieurement à ce Conseil. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-038  D.5.5 ) 

 
En application des délégations accordées suivant les articles L.2121-21 et L.2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, six décisions ont été prises entre le 18 avril et le 21 mai 2024. 
 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant la demande émanant de Monsieur Philippe LOUDIN, président de l’association BCMEF 
(Basket Club du Mesnil-Esnard/Franqueville-Saint-Pierre) de pouvoir disposer du minibus de la 
commune dans le cadre de deux déplacements consécutifs à Caen ; 
 

 LA DÉCISION N° 2024-021 relative à la signature d'une convention pour la mise à disposition du 
minibus à l’association BCMEF (Basket Club du Mesnil-Esnard/Franqueville-Saint-Pierre), a été prise 
le 18 avril 2024. 
 
Le détail de la convention est le suivant :  

 -  Montant de la prestation : à titre gratuit 
 -  Durée de la mise à disposition : du dimanche 19 au lundi 20 mai 2024  
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- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant les appels à projets des partenaires financiers. 
 
LA DÉCISION N° 2024-022 relative aux demandes de subventions auprès de l'État au titre de la 
Dotation de Soutien aux Investissements Locaux (DSIL) 2024, auprès du Département au titre des 
locaux d'animation polyvalents, auprès de la Région au titre de la production d'énergies renouvelables, 
auprès de l'ADEME au titre du contrat de chaleur renouvelable pour des travaux de construction d'un 
équipement dédié aux associations et au relogement de la police municipale, a été prise le 18 avril 
2024. 
 
Les détails de subventions sont les suivants : 

 Montant estimé de la dépense : 5 770 665,67 € HT ; 
 Montant sollicité au titre du DSIL : 500 000 € HT ; 
 Montant sollicité au titre des locaux d'animation polyvalents : 180 000 € HT ; 
 Montant sollicité au titre de la production d'énergies renouvelables 115 005,48 HT ; 
 Montant sollicité au titre du contrat de chaleur renouvelable : 115 005,48€ HT 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
Considérant le souhait de la commune de procéder à l'acquisition d'une nacelle araignée et de sa 
remorque de transport ; 
 
LA DÉCISION N° 2024-023 relative à la signature d'un marché public pour l'achat d'une nacelle 
araignée avec la société PLATFORM BASKET FRANCE, a été prise le 19 avril 2024. 
 
Le détail du marché est le suivant : 
- Montant du marché : 61 296 € HT ; 
- Date d'effet : dès notification ; 
- Durée : Jusqu'à livraison 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant l'appel à projet du 13 décembre 2023. 
 
LA DÉCISION N° 2024-024 relative à la demande de subvention auprès de l'ANS au titre des 
équipements de proximité axe 1 pour l'aménagement d'un terrain de basket 31 sur le stade Bilyk, a été 
prise le 6 mai 2024. 

Le détail de la subvention est le suivant : 
-  Montant estimé de la dépense 42 750 € HT ; 
-  Montant sollicité auprès de l'ANS : 34200 € HT. 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

LA DÉCISION N° 2024-025 relative à la signature de deux contrats de maintenance, l'un de type P1 
pour le matériel de grande cuisine de la salle des fêtes et l'autre de type P2 pour celui du restaurant 
scolaire avec la société LANEF PRO, a été annulée. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - --  
Considérant la demande émanant de Monsieur Patrice CHEVALIER, président de l’association de 
roller hockey « les caribous de Boos » de pouvoir disposer du minibus de la commune dans le cadre 
d’un déplacement à Valence (26) en vue de participer à la finale U15 de roller hockey ; 
 
LA DÉCISION N° 2024-026 relative à la signature d'une convention pour la mise à disposition du 
minibus de la Ville à l’association de roller hockey « les caribous de Boos », a été prise le 21 mai 2024. 

Le détail de la convention est le suivant :  
 -  Montant de la prestation : à titre gratuit 
 -  Durée de la mise à disposition : du jeudi 30 mai au lundi 3 juin 2024 

 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Le Maire entendu, 
 
Le Conseil Municipal 
 
PREND ACTE de ces six décisions. 
 

 

           
08. OUVERTURE D’UN COMPTE A TERME. 

 
Monsieur Xavier JEAN, adjoint aux Finances-Budgets-Investissements, présente le rapport dont voici 
le contenu : 

 
Le compte à terme est un compte productif d’intérêts sur lequel sont placés des fonds pour une durée 
fixée à l’avance, au choix du client. Cette formule, à court terme et autonome, n’est pas adossée à un 
compte à vue mais tenue dans les écritures de l’État. 
 
C’est un produit simple et sans risque, à taux fixe. 
 
Conformément à l’article L1618-2 du Code Générale des Collectivités Territoriale et à L’article 116 de 
la loi de finance 2004 les collectivités territoriales ont la possibilité de placer une partie de leurs fonds 
disponibles sur des comptes à terme (C.A.T.) rémunérés ouverts auprès de l’État sous certaines 
conditions, notamment préciser l’origine des fonds. 
 
La collectivité peut disposer des fonds dès que celle-ci en a besoin pour régler d’éventuelles dépenses. 
Il est, en revanche, impossible d’effectuer des retraits partiels. 
 
En cas de retrait anticipé, le calcul des intérêts est réalisé sur la période réelle d’immobilisation du 
capital placé, par application du taux correspondant au barème en vigueur le jour de l’ouverture du 
compte à terme. 
 
En ce qui concernent notre collectivité, l’objet du placement de fonds provient des emprunts réalisés 
mais non consommés dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la 
collectivité. 
 
En effet, la collectivité a contracté :  
 
 Un prêt de 2 500 000 € lors de la séance du Conseil Municipal du 10 Juin 2021, débloqué en 

septembre 2022 au taux de 0,35 % sur 21 mois ; 
 Un prêt de 2 000 000 € lors de la séance du Conseil Municipal du 2 Juin 2022, débloqué en avril 

2023 au taux de 1,59 % sur une durée de 15 ans. 
 

Ces prêts ont été souscrits pour couvrir les dépenses des projets suivants : 
 
 7 500 000 € : Réhabilitation de l’ancienne caserne des pompiers  
    800 000 € : Aménagement du Stade Bilyk  
    300 000 € : Réfection des sanitaires école Edouard Herriot 
    750 000 € : Aménagement du Parc Saint-Jean 
    350 000 € : Extension d’une réserve à la salle des fêtes 

 
Le retard pris dans l’avancement de certains projets reporte le besoin de trésorerie (planning de travaux 
modifié pour des raisons indépendantes de la volonté de la collectivité). 
 
 
 
 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 



 
17 

Il est donc proposé de souscrire à ce titre les placements suivants sur un compte à terme ouvert auprès 
de l’État (Trésor Public), avec le capital garanti, les intérêts étant fixés à la souscription aux taux nominal 
consenti aux collectivités locales.  
 
 1er Placement : 

 Montant du placement : 1 500 000 € 
 Date d’ouverture : 20 juin 2024 
 Durée du placement : 4 mois 
 Taux actuariel en vigueur  
 
 2ème Placement : 

 Montant du placement : 500 000 € 
 Date d’ouverture : 20 juin 2024 
 Durée du placement : 4 mois 
 Taux actuariel en vigueur  
 
 3ème Placement : 

 Montant du placement : 500 000 € 
 Date d’ouverture : 20 juin 2024 
 Durée du placement : 4 mois 
 Taux actuariel en vigueur  
 
 4ème Placement : 

 Montant du placement : 2 000 000 € 
 Date d’ouverture : 20 juin 2024 
 Durée du placement : 4 mois 
 Taux actuariel en vigueur  

 
          Pour information, le dernier taux en vigueur au 3 Mai 2024 est de 3,82 % pour 4 mois. 

 
Cette opération permettra une recette supplémentaire de 57 300 € face à une dépense d’intérêts d’un 
montant de 17 021,69 €. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :   

 
Monsieur JEAN explique que l’on a 8,5 millions d’euros de placés, dont 4,5 millions qui sont arrivés à 
terme et qui étaient prévus notamment pour financer les travaux de réfection des sanitaires de l’école 
et d’aménagement du parc Saint-Jean. Dans la mesure où ces travaux ont été auto-financés, il propose 
de renouveler le placement des 4,5 millions, faisant donc toujours au total 8,5 millions d’euros. Il ajoute 
que l’on a 7,1 millions d'endettement et 8,5 millions de placement à terme, ce qui fait que l’on pourrait 
aujourd’hui, si on le voulait, rembourser tout notre l'endettement. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-039  D.7.3 ) 
 

Vu la Loi organique n° 2011-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et  

L.2122-23 ; 

Vu la Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 ; 

Vu le Décret n° 2004-628 du 28 juin 2004 portant application de l’article 116 de la loi de finances pour 
2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et relatif aux conditions de dérogation à l’obligation de 
dépôts auprès de l’Etat des fonds des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

Considérant que les collectivités territoriales sont soumises à l’obligation de dépôts de leurs fonds 
disponibles auprès de l’État, qui ne verse pas d’intérêts ; 



 
18 

Considérant que toutefois, les articles L. 1618-1 et L. 1618-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) permettent de déroger à cette règle lorsque les fonds qui peuvent être placés 
proviennent de libéralités, de l’aliénation d’éléments du patrimoine comme des cessions immobilières, 
d’emprunt dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la collectivité ou 
de recettes exceptionnelles dont la liste a été fixée par un décret en Conseil d’État du 28 juin 2004 ; 

Considérant que compte tenu des disponibilités dont bénéficie la Commune, le recours à des produits 
de placements financiers permettrait de générer des produits financiers ; 

Considérant que les placements de trésorerie peuvent se réaliser par l’ouverture d’un compte à terme 
auprès du Trésor Public ; une collectivité pouvant détenir plusieurs comptes à terme ; 

Considérant que les durées de placement sont proposées au choix de la collectivité allant de 1 à 12 
mois maximum ; 

Considérant que ce produit de placement est à court terme ; 

Considérant que concernant les comptes à terme, les taux sont fixés et garantis pour la durée du 
contrat au début de chaque mois par l’Agence France Trésor ; 

Considérant que lors de la souscription, la Collectivité connaîtra donc de manière certaine, sauf retrait 
anticipé, les intérêts qui lui seront versés à l’échéance. 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Xavier JEAN, adjoint délégué aux Finances-Budgets-
Investissements, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide 

Article 1 : Il est procédé à l’ouverture de quatre comptes à terme à savoir :  

 1er Placement : 
• Montant du placement : 1 500 000 € (un millions cinq cent mille euros) 
• Date d’ouverture : 15 juin 2024 
• Durée du placement : 4 mois 
• Taux actuariel en vigueur 
 

 2ème Placement : 
• Montant du placement : 500 000 € (cinq cent mille euros) 
• Date d’ouverture : 15 juin 2024 
• Durée du placement : 4 mois 
• Taux actuariel en vigueur  
 

 3ème Placement : 
• Montant du placement : 500 000 € (cinq cent mille euros) 
• Date d’ouverture : 15 juin 2024 
• Durée du placement : 4 mois 
• Taux actuariel en vigueur  
 

 4ème Placement : 
• Montant du placement : 2 000 000 € (deux millions d’euros) 
• Date d’ouverture : 15 juin 2024 
• Durée du placement : 4 mois 
• Taux actuariel en vigueur  

 

L’origine des fonds est la suivante :  

• Un prêt de 2 500 000 €, au taux de 0,35 % sur 21 mois, contracté auprès du Crédit Agricole et voté 
en séance du Conseil Municipal du 10 Juin 2021. Ce prêt a été débloqué en septembre 2022 ; 

• Un prêt de 2 000 000 € au taux de 1,59 % sur une durée de 15 ans, contracté auprès du Crédit 
Agricole et voté en séance du Conseil Municipal du 02 Juin 2022. Ce prêt a été débloqué en avril 
2023. 

Le retard pris dans l’avancement de certains projets reporte le besoin de trésorerie (planning de travaux 
modifié pour des raisons indépendantes de la volonté de la Collectivité). 
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Article 2 : Les recettes occasionnées seront imputées au budget communal à la date de l’échéance au 
compte d’imputation 7621. 

  

 
 

09. TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTERIEURE (TLPE) – TARIFS 2025. 
 

Monsieur le Maire présente le rapport dont voici le contenu : 
 
La Commune du Mesnil-Esnard a instauré la Taxe sur la Publicité Extérieur (TLPE) en 2009 en 
remplacement des taxes locales préexistantes [à savoir la taxe sur la publicité frappant les affiches, 
réclames et enseignes lumineuse (TSA) et la taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes 
(TSE)] conformément à l’article 171 de loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008. 
 
Cette taxe frappe les supports publicitaires fixes et visibles de toute voie ouverte à la circulation 
publique. Elle concerne toutes les entreprises quelle que soit la nature de leurs activités (commerciales, 
industrielles ou de services…). 
 
La TLPE est payable à la collectivité, sur la base d'un titre de recette établi au vu de la déclaration de 
l'exploitant du support publicitaire.  
 
Elle vise à réguler le développement des dispositifs publicitaires et à lutter contre la pollution visuelle 
pour contribuer à améliorer le cadre de vie. 
 
L’article L. 2333-9 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe les tarifs maximaux de TLPE. 
Ces tarifs sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des 
prix à la consommation hors tabac. 
 
Le taux de variation de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France est en hausse 
(source INSEE) :  
juillet 2020 : 104,44 
mars 2021 : 104,89  
mars 2022 : 109,70  
mars 2023 : 115,92  
mars 2024 : 118,40 
 
Compte tenu de cette hausse, les tarifs pour l’année 2025 vont augmenter dans les limites fixées par 
l’État. 

 
Pour l’année 2025, il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’arrêter le montant de la 
TLPE comme suit :  
 
 

 
Type de 
support 
publicitaire 

Superficie Tarifs 2021 Tarifs 2022 Tarifs 2023 Tarifs 2024 Tarifs 2025 

Enseignes ≤ 12 m² Exo à 100 % Exo à 100 % Exo à 100 % Exo à 100 % Exo à 100 % 

Enseignes > 12 m² Exo à 100 % Exo à 100 % 22,00 € 23,24 € 23,73 € 

Pré-
enseignes 

Toutes 
superficies 

Exo à 100 % Exo à 100 % Exo à 100 % Exo à 100 % Exo à 100 % 

Dispositifs 
publicitaires 

Supports non numériques (*) 

≤ 50 m² 21,40 € 21,49 € 22,00 € 17,70 € 18,07 € 

> 50m² 32,40 € 32,54 € 37,17 € 35,40 € 36,46 € 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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Supports numériques 

≤ 50 m² 48,60 € 48,81 € 51,05 € 51,05 € 52,14 € 

> 50m² 97,20 € 97,63 € 101,48 € 101,48 € 103,65 € 

 
(*) pour les supports non numériques, une baisse des tarifs avait été opérée en 2024 afin de revenir aux plafonds fixés 
par l’État, plafonds non pris en compte les années précédentes. 

 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a d’autres questions et procède au vote 
 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-040  D.7.2 ) 
         

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29 et L.2333-6 à 
L.2333-16 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 avril 2014 relatif à l’actualisation des tarifs de la taxe locale sur la publicité 
extérieure (TLPE) ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 28 octobre 2008 fixant les tarifs de référence de la 
taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) ; 
 
Considérant qu’il convient d’actualiser les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) à 
compter du 1er janvier 2025, notamment au regard des dispositions de l’article L.2333-10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 
Décide : 
 
Article 1er : 
 
À compter du 1er janvier 2025, les tarifs applicables à la taxe locale sur la publicité extérieure (T.L.P.E.) 
sont définis comme suit : 

 

Type de support publicitaire Superficie Tarif 2025 

Enseignes ≤ 12 m² Exonération à 100 % 

 > 12 m² 23,73 € 

Préenseignes Toutes superficies Exonération à 100 % 

Dispositifs publicitaires  

Supports numériques 

≤ 50 m²  52,14 € 

> 50m² 103,65 € 

Supports non numériques 

≤ 50 m² 18,07 €  

> 50m² 36,46 € 

 
Article 2 : 
La superficie imposable est la superficie exploitée, hors encadrement du support. 
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Article 3 : 
Les supports sont taxés au m², par face. Les dispositifs non numériques permettant un affichage 
déroulant sont taxés par le nombre d’affiches effectivement contenues dans le support. 
 

  

 
 

10. RECOUVREMENT DES FRAIS D’ENLÈVEMENT ET DE GARDE DE VÉHICULES FACTURÉS 
PAR LA SOCIÉTÉ ASSISTANCE AUTOMOBILE ROUENNAISE (AAR). 

 
Monsieur le Maire présente le rapport dont voici le contenu : 

 
Une convention avec la Société Assistance Automobile Rouennaise (AAR) est établie depuis le 10 
février 2023 afin de répondre aux besoins des services de Police Nationale et de Police Municipale 
pour procéder aux enlèvements des véhicules en infraction sur le territoire communal. Cette convention 
est établie pour une durée de 5 ans. 
 
Cette convention a pour objet : 
- Le déplacement ou l’enlèvement et la conduite en fourrière des véhicules en infraction aux règles 

de stationnement sur réquisition des Officiers de Police Judiciaire compétents ou par le 
Responsable de la Police Municipale, 

- La garde des véhicules enlevés pendant les délais légaux en vigueur, 
- La vente des véhicules non repris au-delà des délais légaux, 
- La destruction des véhicules déclarés impropres à la remise en circulation. 

Les termes de cette convention permettent de fixer les tarifs liés aux diverses prestations, notamment 
en cas de non-paiement par le propriétaire des frais d’enlèvement, d’expertise et de destruction du 
véhicule.  
 
Le tarif fixé par la convention est de 121,27€ TTC par véhicule, auquel il faut ajouter 6,36 € TTC par 
jour de frais de garde, tarifs règlementés par l’arrêté ministériel du 3 août 2020 modifiant l’arrêté du 14 
novembre 2001. 
 
Dès lors que le propriétaire du véhicule mis en fourrière ne récupère pas son véhicule, qu’il reste 
introuvable, et que celui-ci est destiné à la destruction, la Commune est tenue d’honorer les frais 
inhérents à la mise en fourrière ainsi que le nombre de jours de garde dans le lieu de fourrière jusqu’à 
sa sortie vers un centre agréé de dépollution. 
 
Il est envisagé de pouvoir retrouver le propriétaire via le Système d’Immatriculation des Véhicules (SIV) 
et ainsi émettre un titre de recette à l’encontre du propriétaire afin de recouvrer les frais avancés par la 
Commune. 
 
Il est donc proposé au Conseil d’autoriser le recouvrement des sommes versées par la Commune à la 
société AAR par l’émission d’un titre de recette auprès de la Direction Générale des Finances Publiques 
à l’encontre du propriétaire identifié. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-041  D.7.10 ) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la convention signée le 10 février 2023 avec la société Assistance Automobile Rouennaise (A.A.R.) 
relative à l'enlèvement, le transport, la garde et éventuellement l'aliénation ou la destruction des 
véhicules faisant l'objet d'une mise en fourrière sur le territoire communal ; 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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Considérant que cette convention fixe les tarifs liés aux diverses prestations, notamment en cas de 
non-paiement par le propriétaire des frais d’enlèvement, d’expertise et de destruction du véhicule. 

Considérant que les tarifs appliqués sont conformes à la réglementation ; 

Considérant qu’il paraît opportun de refacturer aux titulaires de la carte grise, les frais générés lors 
des interventions réalisées sur la voirie pour les véhicules dont les propriétaires ne sont pas venus les 
retirer au siège de l'entreprise A.A.R. à réception des factures. 

Monsieur le Maire entendu, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

Approuve la mise en recouvrement auprès des titulaires de la carte grise, des frais d'enlèvement et de 
garde des véhicules mis en fourrière par la société A.A.R., calculés sur la base des montants forfaitaires 
pratiqués par cette société. 

  

      
 
11. SIGNATURE DU CONTRAT DE MIXITÉ SOCIALE 2023-2025. 
 

Monsieur Jean-Luc SCHROEDER, adjoint à l’urbanisme et politique de l’habitat, présente le rapport 
dont voici le contenu : 
 
Pour rappel, la commune du Mesnil-Esnard est soumise depuis 2014 aux dispositions de l’article 55 de 
la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) fixant un taux à atteindre de logements sociaux au 
sein des résidences principales de 20 %. 
 
La loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique dite loi « 3DS » est venue adapter le dispositif 
de l’article 55 de la loi SRU, en pérennisant un mécanisme de rattrapage soutenable pour les 
communes encore déficitaires en logements sociaux, tout en favorisant une adaptabilité aux territoires. 
 
C’est dans ce cadre, et compte-tenu des difficultés qu’elle rencontre pour réaliser du logement social, 
que la commune du Mesnil-Esnard a souhaité conclure un contrat de mixité sociale pour la période 
2023-2025. 
 
Le contrat de mixité sociale (CMS) permet davantage de différenciation par commune en situation de 
rattrapage. Signé entre le Maire, le Président de l'établissement public territorial et le Préfet, le CMS 
constitue un cadre d'engagement de moyens permettant à une commune d'atteindre les objectifs de 
production de logements sociaux pour une durée de 3 ans, renouvelable. Le contrat de mixité sociale 
détermine notamment, pour chacune des périodes triennales qu'il couvre pour la commune signataire, 
les objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux à atteindre ainsi que les engagements pris, 
notamment en matière d'action foncière, d'urbanisme, de programmation et de financement des 
logements et d'attributions de logements locatifs aux publics prioritaires. 
 
Un premier contrat de mixité sociale avait été signé en 2016, à la demande de l’État. Le taux de 
logements sociaux sur le territoire communal est ainsi passé de 14 % en 2015 à 20,3 % au 1er janvier 
2023, représentant 744 logements sociaux par rapport à 3 665 résidences principales. 
 
Pour la période 2023-2025, il est envisagé de conclure un contrat de mixité sociale entre la commune 
du Mesnil-Esnard, l'État, la Métropole Rouen Normandie et l'Établissement public foncier de Normandie 
(EPFN) et de retenir un objectif de 30 % de logements sociaux, afin de maintenir le taux global de 20%, 
compte-tenu de l’évolution de la production de logements privés, notamment en pavillonnaire, suite à 
des démembrements de propriété. 
 
Le PLH (programme local de l’habitat) pour la période 2020-2025, fixe un objectif de production de 148 
logements en accession et en locatif, dont 74 de logements sociaux. 
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Au titre de l’obligation SRU pour la période 2023-2025, le nombre de logements sociaux à réaliser est 
de 44 logements. 
 
Dans sa mise en œuvre, le contrat de mixité sociale sera également un lieu d’échanges continus entre 
les différents signataires tout au long de la période triennale 2023-2025. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de délibérer en vue d’autoriser Monsieur le Maire à signer le 
contrat de mixité sociale, ci-joint, et tous actes et documents afférents. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur SCHROEDER précise que les projets portent au total sur 55 nouveaux logements sociaux, 
dont 44 logements locatifs sociaux et 11 logements en BRS (bail réel solidaire). 
Monsieur le Maire ajoute que le contrat de mixité sociale permet également d’éviter les pénalités. 
Monsieur SCHROEDER confirme et explique qu’il n’y aura pas de pénalité à payer à l’État puisqu’au 
cours des années antérieures, nous avons versé des subventions aux bailleurs sociaux dépassant le 
calcul des pénalités et que nous avons atteint le taux 20,3 %, qu’il faut bien-sûr maintenir. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-042  D.8.5 ) 

 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), notamment les articles L.302-5 et suivants ; 

Vu l'article 55 de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain (SRU), concernant les obligations de certaines communes à disposer d’un nombre minimum de 
logements sociaux, proportionnel à leur parc résidentiel ; 

Vu la loi du 21 février 2022 dite « 3DS » relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 

Vu le Programme Local de l’Habitat de la Métropole Rouen Normandie 2020-2025 ; 

Considérant que la commune du Mesnil-Esnard est assujettie à la loi du 13 décembre 2000 relative à 
la solidarité et au renouvellement urbain ; 

Considérant que la commune du Mesnil-Esnard est soucieuse et engagée dans une action visant à 
ne plus être déficitaire au regard de ses obligations en matière de production de logement social, 

 

Monsieur le Maire entendu, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Approuve les termes du Contrat de Mixité Sociale 2023-2025 ; 

Autorise Monsieur le Maire à signer le présent contrat de mixité sociale 2023-2025 et tous actes et 
documents s’y rapportant, pendant toute la durée de vie du présent contrat. 
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12. PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL ET 
D'INFORMATION DU DEMANDEUR (PPGD) DE LA MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE 
2024/2029 - AVIS À ÉMETTRE. 
 

Monsieur Jean-Luc SCHROEDER présente le rapport dont voici le contenu : 
 

Conformément à l’article L 441-2-8 I du Code de la Construction et de l’Habitation :  
« Un plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs 
est élaboré, en y associant les communes membres, par tout établissement public de coopération 
intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé ».  
 
Le Conseil métropolitain de la Métropole Rouen Normandie du 18 décembre 2023 a approuvé 
l’élaboration du nouveau Plan Partenarial de Gestion de la Demande du logement social et 
d’information du demandeur (PPGD) pour la période 2024-2029, le PPGD en cours étant arrivé à 
échéance. 
 
Le PPGD met notamment en place des dispositions facilitant la vie des citoyens et leurs démarches 
pour demander un logement social. Il concerne l’ensemble des demandeurs de logement social du 
territoire et vise une équité de traitement des demandes sur la Métropole. 
 
Le projet de nouveau PPGD s’inscrit dans la continuité de celui en cours, et intègre le système de 
cotation des demandes de logement social prévu par la Loi ELAN, qui a fait l’objet d’une concertation 
en 2023 et d’un avis favorable lors de la Conférence Intercommunale du logement (CIL) le 17 janvier 
2024. 
 
Ce système de cotation est explicité dans le projet de PPGD, reprenant à la fois des critères obligatoires 
(Article L 441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation) et les critères supplémentaires proposés 
pour la cotation Métropole Rouen Normandie. 
 
Plusieurs réunions se sont tenues suite à la CIL, notamment avec les services de l’État, le Département, 
les bailleurs sociaux, Action Logement et l’Adil 76 (le 12 mars 2024 pour une réunion de travail) puis 
les communes et les bailleurs sociaux (19 mars 2024 pour étudier le bilan et les perspectives d’action 
du nouveau PPGD). 
 
Le projet joint du PPGD vise à : 
- Poursuivre la simplification et la transparence de l’accès au logement social ; 
- Structurer et améliorer l’accueil et l’information du public et des demandeurs de logement social ; 
- Rendre les demandeurs davantage actifs dans leur recherche de logement ; 
- Améliorer l’efficacité et l’équité du traitement des demandes et des attributions. 

Conformément à l’article L 441-2-8 II du Code de la Construction et de l’Habitation : 
« Le projet de plan est soumis pour avis aux communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale. Si les avis n'ont pas été rendus dans le délai de deux mois suivant la 
saisine, ils sont réputés favorables ». 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer en vue d’émettre un avis favorable au projet de Plan 
Partenarial de Gestion de la Demande du logement social et d’information du demandeur (PPGD) pour 
la période 2024-2029. 
 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Monsieur SCHROEDER explique que ce projet intègre un nouveau système de cotation de la 
demande qui n'existait pas auparavant, afin de donner des priorités à des locataires qui remplissent 
certains critères : des critères obligatoires qui ont été fixés par l'État et la Métropole, comme par 
exemple des personnes hébergées en établissement ou en logement de transition, en habitat indigne, 
en suroccupation, en logement non décent, et des critères facultatifs qui peuvent être ajoutés soit par 
la commune, le bailleur, ou la Métropole. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-043  D.8.5 ) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment l’Article L 441-2-8 ; 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) 

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Égalité et la Citoyenneté ; 

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du 
Numérique ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la Différenciation, Décentralisation et 
Déconcentration ; 

Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 18 décembre 2023, approuvant l’élaboration du nouveau 
plan partenarial de gestion de la demande et d’information du demandeur 2024-2029 (PPGD) ; 

Considérant l’avis rendu par la Conférence Intercommunale de Logement lors de la réunion plénière 
du 17 janvier 2024 ; 

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur le projet de Plan Partenarial de Gestion 
de la Demande et d’information du demandeur 2024-2029 dans un délai de deux mois à réception de 
celui-ci, l’avis étant réputé favorable sans réponse passé ce délai ; 

Considérant les pièces constitutives du projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande et 
d’information du demandeur 2024-2029 notifiées à la commune du Mesnil-Esnard par courrier reçu le 
3 juin 2024 ; 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur SCHROEDER, adjoint à l’Urbanisme et Politique de l’Habitat 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide 

- D’émettre un avis favorable au projet de plan partenarial de gestion de la demande et d’information 
du demandeur 2024-2029 ; 

  

 
 

13. ZONES D’ACCÉLÉRATION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES (ZAENR) – DÉTERMINATION 
DU ZONAGE. 

 
Madame Odile MOTTET, adjointe au Développement Durable, présente le rapport dont voici le 
contenu : 

 
La Loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, 
dite Loi APER, a pour but d’accélérer et simplifier le développement des énergies renouvelables. 
 
Face à la problématique du dérèglement climatique et à la crise énergétique, il y a une urgence à 
réduire la part d’énergie finale reposant sur les énergies fossiles à laquelle ladite loi répond en 
prévoyant une planification territoriale.  
 
Les objectifs sont les suivants : 

- Atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 ; 
- Garantir la sécurité de l’approvisionnement ; 
- Maitriser des coûts des factures énergétiques. 

 
Toutes les énergies renouvelables (EnR) peuvent être concernées, à savoir : 

- Le photovoltaïque ; 
- L’éolien terrestre ; 
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- La chaleur renouvelable ; 
- La géothermie ; 
- L’hydroélectricité ; 
- La production et la valorisation de biogaz. 
 

Les zones d’accélération sont ainsi définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation 
de production d’EnR, en tenant compte de la nécessaire diversification des EnR, des potentiels du 
territoire concerné et de la puissance d’EnR déjà installée (L141-5-3 du Code de l’énergie). 
 
Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives. Des projets pourront être autorisés en 
dehors. Toutefois, un comité de projet sera obligatoire pour ces projets, afin de garantir la bonne 
inclusion de la commune d’implantation et des communes limitrophes dans la conception du projet. Les 
porteurs de projets seront, quoiqu’il en soit, incités à se diriger vers ces ZAEnR qui témoignent d’une 
volonté politique et d’une adhésion locale au projet EnR. 
 
Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas son autorisation, celui-ci devant, 
dans tous les cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et, en tout état de cause, 
l’instruction des projets reste faite au cas par cas. 
 
Dans un souci d’équité et de développement maximum des énergies renouvelables, il est proposé de 
retenir l’ensemble du territoire communal pour : 

- La géothermie,  
- Le photovoltaïque, 
- Et la chaleur renouvelable. 

 
L'éolien terrestre, l'hydroélectricité sont exclus en l'absence de gisement, la production et la valorisation 
de biogaz sont exclues dans la crainte d'incidences négatives sur la qualité de vie de nos concitoyens. 
 
L’ensemble des ZAEnR seront présentées par le référent préfectoral lors d'une conférence territoriale 
à laquelle seront également associés les Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI). Les zones seront ensuite transmises au Comité régional de l’énergie qui sera chargé de 
déterminer si les zones d’accélération sont suffisantes pour atteindre les objectifs régionaux. 
 
Une première délibération a été prise en ce sens lors du Conseil Municipal du 23 novembre 2023. 
 
Cependant, et conformément à la Loi susvisée, une concertation du public a été organisée dans la 
commune (affichage en mairie et sur le panneau lumineux, tenue d’un registre en mairie). Cette 
concertation a eu lieu du 3 avril au 13 mai 2024, d’où la nécessité de renouveler la délibération. 
 
Il est donc demandé au Conseil Municipal de délibérer en vue d’émettre un avis favorable sur les 
ZAEnR proposées ci-dessus. 
 
 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Madame MOTTET explique qu’une délibération avait été prise à ce sujet en fin d'année 2023 mais 
qu’elle n’a été pas été validée par la Préfecture parce que nous avions l'obligation de réaliser une 
consultation publique que nous avons donc organisée du 3 avril au 13 mai afin d’interroger la population 
sur le choix des zones d’implantation de ces dispositifs sur la commune. Nous n’avons eu qu’un seul 
avis et il ne contredisait pas notre décision. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-044  D.8.8 ) 
 

Vu la Loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’Accélération de la Production d’Énergies 
Renouvelables, dite Loi APER ; 
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Vu l’article 15 de ladite loi introduisant dans le Code de l’Énergie un dispositif de planification territoriale 
et un article L 141-5-3 ; 

Vu la première délibération prise par le Conseil Municipal en date du 23 novembre 2023 ; 

Considérant que la loi sus-visée vise à accélérer le développement des énergies renouvelables de 
manière à lutter contre le changement climatique et préserver la sécurité d’approvisionnement de la 
France en électricité ; 

Considérant que les communes sont invitées à identifier les zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergie renouvelable ; 

Considérant que, conformément à la loi sus-visée, la concertation du public s’est tenue du 3 avril au 
13 mai 2024 ; 

Considérant la volonté politique et l’adhésion locale au projet ZAEnR ; 

 
Après avoir entendu l’exposé de Madame Odile MOTTET, adjointe au Développement Durable, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide 

 De définir l’ensemble du territoire communal pour la géothermie, le photovoltaïque et la chaleur 
renouvelable ; 

 De valider la transmission de ce zonage à la Préfecture de Seine-Maritime ; 

 De valider l’intégration de ce zonage dans le document d’urbanisme dont relève la commune dès 
lors que la carte départementale sera arrêtée, en application de l’article L 153-31 II du Code de 
l’Urbanisme. 

Autorise Monsieur le Maire à signer tous actes et documents en vue de l’aboutissement de ces 
démarches. 

 

 
 
14. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES, ÉTUDE 

SURVEILLÉE ET ACCUEIL DE LOISIRS. 
 

Madame Évelyne COCAGNE, adjointe à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, présente le rapport dont le 
contenu est repris dans la délibération qui suit. 
 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Madame COCAGNE précise que la commune a fait le choix de na pas modifier les tarifs des services 
à partir de la rentrée prochaine dans la mesure où l’on ne connaît pas les quotients CAF des familles 
et quel impact cela va avoir puisque jusqu’à présent on effectue notre propre calcul en prenant l’avis 
d'imposition, divisé par 12 puis divisé par le nombre de personnes vivant dans le foyer : par exemple, 
une famille avec 2 enfants compte pour 4 personnes. Or, avec le quotient familial CAF, on prendra en 
compte la part fiscale, ce qui est un petit peu moins intéressant puisque la part fiscale pour une famille 
de 4 est 3,5. Madame COCAGNE craint qu'il n’y ait des hausses pour les familles, c’est pourquoi il n'y 
aura pas d’augmentation des tarifs de restauration scolaire, d’étude surveillée et de garderie. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-045  D.9.1 ) 

 
Le règlement intérieur commun aux accueils périscolaires, à l’accueil de loisirs et à l’accueil jeune qui 
a été adopté par une délibération du Conseil Municipal du 16 mars 2023 est devenu obsolète. 
 
En effet, des modifications sont devenues nécessaires afin d’adapter le règlement au service rendu 
effectivement par les services : 
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• à partir du 1er septembre 2024, les communes devront recourir au quotient familial CAF des familles, 
comme critère pour déterminer le barème des ressources. Cette mesure est imposée par la CAF. 
 
• des modifications sont devenues nécessaires sur la partie « étude surveillée » afin de préciser les 
modalités de fonctionnement de ce service : « L’étude surveillée, encadrée par les enseignants, a lieu 
dans les locaux de l’école Édouard HERRIOT. L’étude est réservée aux enfants scolarisés du CE1 au 
CM2. Un groupe d’environ 15 enfants est confié à chaque enseignant. Les enfants doivent être en 
mesure de travailler en autonomie. À la demande des enfants, les encadrants se tiennent à leur 
disposition pour répondre aux sollicitations des enfants. Il est tout de même nécessaire de vérifier les 
devoirs de l’enfant. » 
 
• il est également nécessaire d’ajouter des précisions concernant les délais d’annulation des places en 
accueil de loisirs, dans l’article 3 « retard et absence » : « Les annulations ne sont plus possibles 7 
jours avant le début de la période. À défaut, les annulations donneront lieu à facturation. » 
 
Ce règlement est mis à jour et distribué aux familles avant chaque rentrée scolaire. 
 
Les familles disposent ainsi de toutes les informations nécessaires concernant le fonctionnement des 
activités proposées dans un même document. 
 
Ce règlement est amené à évoluer et à s’étoffer régulièrement. 

 
Ayant entendu cet exposé, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 16 mars 2023 ; 
 
Considérant la nécessité de définir les modalités de fonctionnement des accueils périscolaires, de 
l’étude surveillée et de l’accueil extrascolaire dans un règlement intérieur ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Décide : 
 
- D’approuver la signature du règlement intérieur de fonctionnement des activités périscolaire, étude 
surveillée et accueil de loisirs ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit règlement intérieur. 
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15. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA CRÈCHE MUNICIPALE « LES 

MESNILOUPS ». 
 

Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui 
suit. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Madame COCAGNE donne quelques précisions sur le dispositif Filoué qui est l'accord des parents 
donné à la structure de fournir à la CNAF (caisse nationale des affaires familiales) des données 
personnelles, notamment sur la garde des enfants, pour permettre de faire des statistiques. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-046  D.9.1 ) 
 

Le règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups » qui a été adopté par une délibération 
du Conseil Municipal du 21 septembre 2023 est devenu obsolète. 
 
En effet, des modifications sont devenues nécessaires, suite à un contrôle de la CAF qui nous a rendu 
son avis en avril 2024. Ainsi, il nous a été demandé de modifier et/ou ajouter certaines dispositions :  
 
 Ajouter l’application du principe de Laïcité dans les structures petite enfance. 
 Ajouter un article sur la place des familles et leur participation à la vie de la structure. 
 Supprimer la mention « Cafpro » au profit de « Consultation des données allocataires par le 

partenaire ». 
 Indiquer que : « La commune gestionnaire applique le barème national des participations familiales, 

demandé par la CNAF. Ce barème s'applique pour tous les types d'accueil.  Les ressources prises 
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en compte sont celles de l'année N-2 et encadrées par un plafond et plancher. Le tarif horaire 
plancher est appliqué dans les situations suivantes :  
- familles ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher ; 
- enfants placés en famille d'accueil au titre de l'aide sociale à l'enfance ;  
- les parents non allocataires ne disposant ni d'avis d'impôts, ni de bulletin de salaire. » 

 Préciser la catégorie de la crèche via la nouvelle classification du décret du 30/08/2021. 
 Préciser le professionnel qui occupe la fonction de Référent santé et accueil inclusif, son diplôme 

ainsi que ses temps d’intervention dans la structure. (le nombre minimum d'heures annuelles 
d'intervention dont le nombre par trimestre). 

 Donner des informations sur le dispositif Filoué en direction des parents. 
 Préciser que le gestionnaire ne peut pas appliquer de déductions à la tarification si les parents 

optent pour la fourniture des couches, repas et/ou produits d’hygiène en raison d’allergies. 
 Indiquer les conditions de transport des repas et goûters. 
 
Ce règlement est mis à jour et distribué aux familles lors de la conclusion du contrat. 
 
Les familles disposent ainsi de toutes les informations nécessaires concernant le fonctionnement de la 
crèche. 
 
Ce règlement est amené à évoluer et à s’étoffer régulièrement. 

  
Ayant entendu cet exposé, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2023 ; 
 
Considérant la nécessité de définir les modalités de fonctionnement de la crèche municipale « Les 
Mesniloups » dans un règlement intérieur ; 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Décide : 
 
- D’approuver le règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups » ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit règlement intérieur. 
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16. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU MULTI-ACCUEIL « LES MESNILOUPS ». 

 
Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui 
suit. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-047  D.9.1 ) 

 
Le règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups » qui a été adopté par une délibération du 
Conseil Municipal du 21 septembre 2023 est devenu obsolète. 
 
En effet, des modifications sont devenues nécessaires, suite à un contrôle de la CAF qui nous a rendu 
son avis en avril 2024. Ainsi, il nous a été demandé de modifier et/ou ajouter certaines dispositions :  
 
 Ajouter l’application du principe de Laïcité dans les structures petite enfance. 
 Ajouter un article sur la place des familles et leur participation à la vie de la structure. 
 Supprimer la mention « Cafpro » au profit de « Consultation des données allocataires par le 

partenaire ». 
 Indiquer que : « La commune gestionnaire applique le barème national des participations familiales, 

demandé par la CNAF. Ce barème s'applique pour tous les types d'accueil.  Les ressources prises 
en compte sont celles de l'année N-2 et encadrées par un plafond et plancher. Le tarif horaire 
plancher est appliqué dans les situations suivantes :  
- familles ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher ; 
- enfants placés en famille d'accueil au titre de l'aide sociale à l'enfance ;  
- les parents non allocataires ne disposant ni d'avis d'impôts, ni de bulletin de salaire. » 

 Préciser la catégorie de la structure via la nouvelle classification du décret du 30/08/2021. 
 Préciser le professionnel qui occupe la fonction de Référent santé et accueil inclusif, son diplôme 

ainsi que ses temps d’intervention dans la structure. (le nombre minimum d'heures annuelles 
d'intervention dont le nombre par trimestre). 

 Donner des informations sur le dispositif Filoué en direction des parents. 
 Préciser que le gestionnaire ne peut pas appliquer de déductions à la tarification si les parents 

optent pour la fourniture des couches, repas et/ou produits d’hygiène en raison d’allergies. 
 Indiquer les conditions de transport des repas et goûters. 
 
Ce règlement est mis à jour et distribué aux familles lors de la conclusion du contrat. 
 
Les familles disposent ainsi de toutes les informations nécessaires concernant le fonctionnement de la 
crèche. 
 
Ce règlement est amené à évoluer et à s’étoffer régulièrement. 

  
Ayant entendu cet exposé, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2023 ; 
 
Considérant la nécessité de définir les modalités de fonctionnement du multi-accueil « Les Mesniloups 
» dans un règlement intérieur ; 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Décide : 
 
- D’approuver le règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups » ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit règlement intérieur. 
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ANNEXE DEL2024-047 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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17. RENOUVELLEMENT ET SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN 

LOCAL AVEC LA VILLE DE FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS 
DU « CLUB ADOS ». 

 
Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport suivant : 
 
La commune de Franqueville-Saint-Pierre a repris en régie depuis le 1er septembre 2022 les activités 
relevant du « club ados ». 
 
En contrepartie, la commune du Mesnil-Esnard met à la disposition sans refacturation le local situé rue 
Jehan le Povremoyne. 
 
Une convention de mise à disposition est conclue entre les deux communes et nécessite d’être 
renouvelée. 
 
Cette convention a pour objet de fixer les conditions de mise à disposition d’un local par la commune 
du Mesnil-Esnard pour accueillir les activités du « club ados » de la commune de Franqueville-Saint-
Pierre. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 
- D’approuver le renouvellement de la convention de mise à disposition du local « club ados » entre la 
commune du Mesnil-Esnard et la commune de Franqueville-Saint-Pierre, ci-annexée, pour la période 
du 1er juillet 2024 au 31 août 2026 ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Madame COCAGNE explique que nous mettons à disposition le local et les énergies, et Franqueville-
Saint-Pierre le personnel avec 2 animateurs.  
Madame BETHENCOURT souhaite savoir si nous avons des chiffres sur la fréquentation du club ados. 
Madame COCAGNE répond que c'est toujours fluctuant et pas suffisant, malgré la passerelle avec 
l'accueil de loisirs des deux communes et la promotion faite au collège. Elle indique que la question se 
pose en effet de savoir si le club ados répond aux besoins d’aujourd'hui ? Elle estime qu’il est quand 
même important d'avoir un local pour que les jeunes puissent se retrouver, avoir des opportunités de 
de se rencontrer et d'échanger, même s’il n’est pas fréquenté à la hauteur de ce que l’on souhaiterait 
puisque s’il y avait plus de monde, on pourrait faire plus de choses. Elle pense que l’on tourne autour 
d'une dizaine d'enfants, sans avoir les chiffres précis. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-048  D.9.1 ) 
 

Ayant entendu l’exposé de Madame COCAGNE, adjointe à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, 
 
Vu la délibération en date du 16 juillet 2020 ; 
 
Vu la délibération en date du 16 septembre 2021 ; 
 
Vu la délibération en date du 17 novembre 2022 ; 
 
Vu la décision n°DEC2023-003 du 19 janvier 2023 ;  
 
Considérant d’une part qu’en application de l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ;  
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Considérant d’autre part le besoin de la commune de Franqueville-Saint-Pierre d’occuper les locaux 
du club « ados » appartenant à la commune du Mesnil-Esnard ; 
 
Considérant que la commune de Franqueville-Saint-Pierre a repris en régie depuis le 1er septembre 
2022 les activités relevant « du club ados » ; 
 
Considérant que la commune du Mesnil-Esnard en contrepartie met à la disposition sans refacturation 
le local situé rue Jehan le Povremoyne ; 
 
Considérant qu’une convention de mise à disposition est conclue entre les deux communes et 
nécessite d’être renouvelée ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Décide : 
 
- D’approuver le renouvellement de la convention de mise à disposition du local « club ados » entre la 
commune du Mesnil-Esnard et la commune de Franqueville-Saint-Pierre, ci-annexée, pour la période 
du 1er juillet 2024 au 31 août 2026 ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents afférents.  

  

 
 

 
ANNEXE DEL2024-048 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 



 
55 

 
 



 
56 

 
18. TARIF DU SÉJOUR ÉTÉ 2024 DE L’ACCUEIL DE LOISIRS ÉDUCATIFS. 

 
Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui 
suit. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Madame COCAGNE précise que le tarif est calculé sur la base habituelle, et non sur le quotient CAF, 
permettant une tarification plus avantageuse. Elle rappelle que le séjour en Bretagne, à Arzon, est le 
même proposé l’an dernier, mais avec un petit moins d’activités (voile, visite d'un château, d'un parc 
animalier) afin de laisser plus de temps aux enfants, notamment pour profiter de la plage, et revenir 
moins fatigués. Elle explique qu’elle a souhaité proposer un deuxième séjour à Hénouville, avec un tarif 
beaucoup moins élevé pour permettre à plus d’enfants de partir, un séjour en camping avec des 
activités au choix comme le beach-volley, le tir-à-l’arc, le golf. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-049  D.9.1 ) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que l’accueil de loisirs prévoit pour l’année 2024 deux séjours d’été pour 20 enfants, l’un 
à Arzon du 15 au 21 juillet et l’autre à Hénouville du 8 au 12 juillet ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

Décide 

- De fixer le montant de la participation des familles en fonction du quotient familial pour les 
Mesnillais, comme suit : 

Calcul du Q.F. 

= Revenu imposable 2022 divisé par le nombre de personnes au foyer et divisé par 12. 

 Le tarif minimum est appliqué lorsque le quotient familial résultant du calcul est inférieur ou 
égal à 353 €. 

 Le tarif maximum est appliqué lorsque le quotient familial résultant du calcul est égal ou 
supérieur à 923 €. 

 Pour les Mesnillais refusant de fournir leur avis d’imposition, le forfait maximum sera 
appliqué.  

 
 
Lieu de séjour 

Dates 
Prix minimum 
du séjour 
Mesnillais 

Prix maximum 
du séjour 
Mesnillais 

Prix du 
séjour 
Extérieur 

Taux 
appliqué 
au  Q.F. 

 
Arzon 

 
Du 15 au 21/07/24 

 
195,32 € 510,72 € 919,30 € 55,33 % 

 
Hénouville 
  

 
Du 8 au 12/07/24 

 
69,13 €  180,75 € 325,35 € 19,58 % 

 

 

 

Présents  22      Représentés    3  Excusés    4 Absent   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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19. TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE APPLICABLES À COMPTER DU 2 SEPTEMBRE 
2024. 

 
Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui 
suit. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-050  D.9.1) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que le quotient familial de la commune est mis en place depuis plusieurs années pour 
fixer les tarifs des prestations à la population (restauration scolaire, activités périscolaires, étude 
surveillée, accueil de loisirs) et qu’il est basé sur le revenu fiscal de référence de l'année N-1 figurant 
sur la feuille d'impôt, comptant pour une part chaque personne composant le foyer ; 

Considérant que le quotient familial (QF) permet de moduler les tarifs en fonction des revenus des 
ménages et instaurer ainsi une équité sociale ; 

Considérant qu’à compter du 2 septembre 2024, le quotient familial actuel sera abandonné et 
remplacé par le quotient familial de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ;  

 

Ayant entendu l’exposé de Madame Évelyne COCAGNE, adjointe à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

Valide l'utilisation et la mise en place du quotient familial CAF pour la fixation des tarifs de la 
restauration scolaire,  

Approuve les tarifs de la restauration scolaire déterminés comme suit : 

Détermination du seuil minimal et du plafond CAF : 

 353 € pour le seuil minimal CAF 

 923 € pour le plafond CAF 

 Pour les familles refusant de fournir leur notification CAF, le forfait maximum sera appliqué 

Détermination des tarifs de base : 

 Le prix minimum, sur la base d’un QF plancher de 353 €, sera donc de : 

• 1,89 € pour le repas régulier 

• 1,00 € pour le service accueil PAI (projet d'accueil individualisé) 

 Le prix maximum, sur la base d’un QF plafond de 923 €, sera donc de :  

• 4,95 € pour le repas régulier 

• 2,60 € pour le service accueil PAI 

• 5,00€ pour le repas adulte forfait 

  

            
20. TARIFS DES SERVICES PÉRISCOLAIRES ET DE L’ÉTUDE SURVEILLÉE À COMPTER DU 2 

SEPTEMBRE 2024. 
 

Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui 
suit. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-051  D.9.1) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que le quotient familial de la commune est mis en place depuis plusieurs années pour 
fixer les tarifs des prestations à la population (restauration scolaire, activités périscolaires, étude 
surveillée, accueil de loisirs) et qu’il est basé sur le revenu fiscal de référence de l'année N-1 figurant 
sur la feuille d'impôt, comptant pour une part chaque personne composant le foyer ; 

Considérant que le quotient familial (QF) permet de moduler les tarifs en fonction des revenus des 
ménages et instaurer ainsi une équité sociale ; 

Considérant qu’à compter du 2 septembre 2024, le quotient familial actuel sera abandonné et 
remplacé par le quotient familial de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ;  

 

Ayant entendu l’exposé de Madame Évelyne COCAGNE, adjointe à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

Valide l'utilisation et la mise en place du quotient familial CAF pour la fixation des tarifs des services 
périscolaires et de l’étude surveillée, 

Approuve les tarifs des services périscolaires et de l’étude surveillée déterminés comme suit : 

 

Détermination du seuil minimal et du plafond CAF : 

 353 € pour le seuil minimal CAF 

 923 € pour le plafond CAF 

 Pour les familles refusant de fournir leur notification CAF, le forfait maximum sera appliqué 

Détermination des tarifs de base : 
 
 Le prix minimum, sur la base d’un QF plancher de 353 €, sera donc de : 

 0,54 € pour la garderie du matin 

 0,87 € pour la garderie du soir  

 0,76 € pour la séance d’étude surveillée  

 Le prix maximum, sur la base d’un QF plafond de 923 €, sera donc de :  

 1,42 € pour la garderie du matin 

 2,28 € pour la garderie du soir  

 2,00 € pour la séance d’étude surveillée 

 Non soumis au quotient familial : 

 1,00 € pour la garderie du soir de 18h à 18h30 

 5,00 € pour le forfait retard du soir (compris entre 1 et 15 minutes) 

  

       
 

 
21. TARIFS DE L’ACCUEIL DE LOISIRS MERCREDIS ET VACANCES SCOLAIRES 2024-2025. 

 
Madame Évelyne COCAGNE présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui 
suit. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-052  D.9.1) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que le quotient familial de la commune est mis en place depuis plusieurs années pour 
fixer les tarifs des prestations à la population (restauration scolaire, activités périscolaires, étude 
surveillée, accueil de loisirs) et qu’il est basé sur le revenu fiscal de référence de l'année N-1 figurant 
sur la feuille d'impôt, comptant pour une part chaque personne composant le foyer ; 

Considérant que le quotient familial (QF) permet de moduler les tarifs en fonction des revenus des 
ménages et instaurer ainsi une équité sociale ; 

Considérant qu’à compter du 2 septembre 2024, le quotient familial actuel sera abandonné et 
remplacé par le quotient familial de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ;  

 

Ayant entendu l’exposé de Madame Évelyne COCAGNE, adjointe à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

Valide l'utilisation et la mise en place du quotient familial CAF pour la fixation des tarifs de l’accueil de 
loisirs les mercredis et vacances scolaires, 

Approuve les tarifs de l’accueil de loisirs les mercredis et vacances scolaires pour la période 2024-
2025, déterminés comme suit : 

 

PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR PÉRIODE 

 

Mesnillais  Extérieurs 

 
MERCREDIS JOURNEE 

1,943 % du quotient familial 3,021 % du quotient familial 

Du 4 Septembre 2024 Forfait minimum : 6,86 €      Forfait minimum : 10,66 € 

Au 2 Juillet 2025 
 

Forfait maximum : 17,93 €       Forfait maximum : 27,88 € 

 
MERCREDIS ½ JOURNEE 

Avec repas 
1,501 % du quotient familial 1,943 % du quotient familial 

Du 4 Septembre 2024 Forfait minimum : 5,30 €      Forfait minimum : 6,86 € 

Au 2 Juillet 2025 
 

Forfait maximum : 13,85 €       Forfait maximum : 17,93 € 

 
TOUSSAINT 

9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

21-22-23-24-25 Octobre 2024 
 

Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

 
TOUSSAINT 

7,772 % du quotient familial 12,084 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 27,44 €      Forfait minimum : 42,64 € 

28-29-30-31 Octobre 2024 
 

Forfait maximum : 71,72 €      Forfait maximum : 111,52 € 

PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR PÉRIODE 

 

Mesnillais  Extérieurs 
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NOËL 7,772 % du quotient familial 12,084 % du quotient familial 

30-31 Décembre 2024 Forfait minimum : 27,44 €      Forfait minimum : 42,64 € 

02-03 Janvier 2025 Forfait maximum : 71,72 €      Forfait maximum : 111,52 € 

HIVER 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

10-11-12-13-14 Février 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

HIVER 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

17-18-19-20-21 Février 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

PRINTEMPS 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

07-08-09-10-11 Avril 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

PRINTEMPS 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

17-18-19-20-21 Avril 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

 

PÉRIODES 

 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR PÉRIODE 

 
 

Mesnillais  Extérieurs 

JUILLET 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

07-08-09-10-11 Juillet 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

JUILLET 7,772 % du quotient familial 12,084 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 27,44 €      Forfait minimum : 42,64 € 

15-16-17-18 Juillet 2025 Forfait maximum : 71,72 €      Forfait maximum : 111,52 € 

JUILLET 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

21-22-23-24-25 Juillet 205 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

JUILLET 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

28-29-30-31 Juillet 2025 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 € 

01 Août 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 € 

AOÛT 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

04-05-06-07-08 Août 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      
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AOÛT 7,772 % du quotient familial 12,084 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 27,44 €      Forfait minimum : 42,64 € 

11-12-13-14 Août 2025 Forfait maximum : 71,72 €      Forfait maximum : 111,52 € 

AOÛT 9,715 % du quotient familial 15,105 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,30 €      Forfait minimum : 53,30 €      

18-19-20-21-22 Août 2025 Forfait maximum : 89,65 €      Forfait maximum : 139,40 €      

AOÛT 7,772 % du quotient familial 12,084 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 27,44 €      Forfait minimum : 42,64 € 

25-26-27-28 Août 2025 Forfait maximum : 71,72 €      Forfait maximum : 111,52 € 

 

  

       
 
 

23 SIGNATURE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR UN MARCHÉ DE FOURNITURES 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES MUNICIPAUX. 

Monsieur Olivier DE VALICOURT présente le rapport dont le contenu est repris dans la délibération 
qui suit. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur DE VALICOURT explique que nos services techniques commandent beaucoup de petits 
matériels (électricité, plomberie, etc), sans pour autant pouvoir bénéficier d'économies d'échelle, parce 
que ce ne sont pas des quantités énormes, et que par ailleurs, il y a une obligation de réaliser plusieurs 
devis à chaque commande, ce qui dissuade les fournisseurs qui n’ont pas été choisis lors d’un 
précédent achat, de nous répondre. Il estime que c’est une opportunité d'adhérer à un groupement de 
commandes avec d'autres communes, dont le chef de file est Caudebec-Les-Elbeuf, qui passera des 
appels d'offres avec plusieurs fournisseurs, permettant ainsi de bénéficier d'économies grâce à l’effet 
volume mais aussi de facilités pour commander (Internet) et d’alléger la charge administrative. Il ajoute 
que c'est un système très souple, c'est-à-dire que l'on peut choisir d’adhérer ou non à différents lots 
disponibles.  
Monsieur FLEUTRY indique qu’il est par ailleurs représentant d'entrepreneurs et d'associations 
d'entrepreneurs au sein de la confédération des PME, et que les groupements de commandes de ce 
type sont en général discutables en termes de stratégie d'achat et qu’ils limitent la mise en concurrence 
des entreprises, ce qui n’est jamais très bon au final. Il dit que c'est une abstention de principe puisqu’il 
n’est évidemment pas contre le fait que la mairie fasse des économies. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-054  D.9.1) 

 
Les Villes de Caudebec-lès-Elbeuf, Bihorel, Cléon, Darnétal, Elbeuf, Franqueville-Saint-Pierre, Grand-
Quevilly, La Londe, Le Mesnil-Esnard, Notre-Dame de Bondeville, Petit-Couronne, Saint-Pierre-lès-
Elbeuf, Sotteville-lès-Rouen et Tourville-la-Rivière ont décidé de se regrouper pour mutualiser leurs 
besoins concernant les achats de fournitures pour leurs services techniques. 
 
Afin de réaliser des économies d'échelle, il apparaît opportun de s'associer pour l'achat de ces 
fournitures et donc de constituer entre ces collectivités un groupement de commandes, conformément 
à la faculté offerte par les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la Commande Publique. 
 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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Dans un tel cas et selon les dispositions de l’article L. 2113-7 du Code de la Commande Publique, une 
convention constitutive est signée par les membres du groupement. Elle définit les modalités de 
fonctionnement du groupement et désigne un coordonnateur parmi ses membres. Ce dernier est 
chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la Commande Publique, à 
l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de plusieurs cocontractants. 
 
La convention ci-jointe désigne la ville de Caudebec-lès-Elbeuf comme coordonnateur. Ce dernier est 
chargé, de l’organisation de la procédure de consultation, de signer et de notifier le marché, chacun 
des membres étant tenu, pour ce qui le concerne, de s’assurer de sa bonne exécution. 
 
Le groupement de commandes prend fin à l’échéance des marchés conclus. 
 
Le marché sera conclu pour un an renouvelable trois fois. 
 
La procédure utilisée sera celle de la procédure formalisée. 
 
La Commission d’Appel d’Offres compétente sera celle de la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
Ayant entendu cet exposé, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29 ; 
 
Vu le Code de la Commande Publique notamment ses articles L. 2113-6 à L. 2113-8, L.  2124- 2, 
L. 2313-4, R. 2143-1, R. 2161-2, R. 2161-4, R. 2161-12, R. 2343-1 ; 
 
Considérant l’intérêt de signer une convention de groupement de commandes entre ces Villes ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité 
 
Décide d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive d’un groupement de 
commandes entre les communes de Caudebec-lès-Elbeuf, Bihorel, Cléon, Darnétal, Elbeuf, 
Franqueville-Saint-Pierre, Grand-Quevilly, La Londe, Le Mesnil-Esnard, Notre-Dame de Bondeville, 
Petit-Couronne, Saint-Pierre-lès-Elbeuf, Sotteville-lès-Rouen et Tourville-la-Rivière. 

 

ANNEXE DEL2024-054 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  24      Contre    0 Abstention   1 
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24 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC BILLETREDUC.COM 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
 
Constat : 
Aujourd’hui tous les événements culturels de la Commune ayant un prix de vente obligent les 
administrés à se déplacer en Mairie pour réaliser le règlement ou attendre un certain temps avant 
l’événement pour procéder au paiement. 
 
Le choix de la vente en ligne :  
Il existe différentes possibilités pour permettre la vente en ligne. La vente via le site Internet du Mesnil-
Esnard a été écartée car ce procédé est coûteux (6 000 € pour le déploiement et les différentes 
interfaces bancaires). 
Il a donc été envisagé les plateformes de vente en ligne et retenu l’offre du site BilletRéduc. 
 
Les avantages de Billetreduc.com :  
BilletRéduc est un site Internet très populaire pour la vente de billets d’événements culturels. Depuis 
2002, il a négocié plus de 18 millions de pièces. Il offre également un guide de sorties pour tenir les 
spectateurs informés des programmes de spectacles qui se dérouleront ultérieurement. Tous les 
départements de France sont couverts. BilletRéduc demeure aussi une application accessible aux 
Smartphones. 
BilletRéduc, en collaboration avec les diverses salles et les différents organisateurs, est un revendeur 
de billets de spectacles. Il tient un rôle d’intermédiaire entre les organisateurs et les spectateurs. 
Ensuite, BilletRéduc permet de mener, du début jusqu’à la fin, la procédure d’achat des billets. Grâce 
à ses fonctionnalités de réservation, de confirmation et de paiement en ligne, le site assure l’obtention 
de places en quelques clics. BilletRéduc met aussi à disposition un service après-vente, dans 
l’hypothèse où il y aurait des réclamations à formuler. Le site prévoit aussi un espace destiné à recevoir 
les avis des utilisateurs, que ces avis soient favorables ou critiques. 
 
L’utilisation et le prix :  
Lorsqu’il s’agit d’une 1ère utilisation, l’utilisateur est invité à créer son compte puis à faire la réservation. 
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L’annulation de la séance par l’organisateur est le seul cas où le client pourra être remboursé. Cette 
situation exceptée, les autres motifs d’annulation ne pourront être validés. En outre, le spectateur ne 
bénéficie pas de droit de rétractation pour les réservations effectuées. 
 
Le prix de vente du billet par le diffuseur est composé des droits d’entrée aux spectacles de la 
Commune auxquels s’ajoutent la commission de la plateforme de billetterie, qui varie de 5% à 10% du 
montant du prix TTC du billet avec un montant minimum fixé à 0,95 € HT par billet. 
 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de simplifier la vie des Mesnillais afin qu’ils puissent aller voir 
des spectacles sans devoir courir en mairie pour acheter les billets.  
 
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2024-055  D.9.1) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du 23 novembre 2023 approuvant les tarifs des manifestations culturelles à compter 
du 1er janvier 2024 ; 

Vu les conditions générales d'utilisation de l'espace pro du site Internet www.billetreduc.com ; 

Vu le projet de contrat de mandat entre la société 123Billets et la Commune pour l’utilisation de la 
plateforme Internet de billetterie « BilletReduc », 

Considérant que l’inscription de la Commune au site Internet de billetterie « BilletReduc », édité par la 
société 123Billets, permettra d'offrir au public des achats de places rapides, simples et efficaces et 
d'intégrer les offres culturelles de la Commune dans un grand réseau de distribution ; 

Considérant que le prix de vente du billet par le diffuseur est composé des droits d’entrée aux 
spectacles de la Commune auxquels s’ajoutent la commission de la plateforme de billetterie, qui varie 
de 5% à 10% du montant du prix TTC du billet avec un montant minimum fixé à 0,95 € HT par billet ;  

Considérant qu’il convient ainsi d'approuver l’inscription de la Commune au site Internet de billetterie 
« BilletReduc » et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents portant exécution de cette 
décision, notamment le contrat de mandat ;  

 

Monsieur le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide : 

Article 1er : 

Approuve l’inscription de la Commune au site Internet de billetterie « BilletReduc » ; 

Article 2 : 

Approuve les conditions générales d'utilisation de l'espace pro du site Internet www.billetréduc.com; 

Article 3 : 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mandat entre la société 123Billets et la Commune 
du Mesnil-Esnard pour l’utilisation de la plateforme Internet de billetterie « BilleReduc » ci-annexée 
ainsi que tous les actes y afférents. 

  

 
 

ANNEXE DEL2024-055 

Présents   22      Représentés    3 Excusés    4 Absents   0 

Votants   25 Pour  25      Contre    0 Abstention   0 
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Monsieur le Maire énonce les questions diverses, toutes posées par Monsieur LOUVET. Étant donné 
l’absence de ce dernier, Monsieur le Maire décide d’y répondre, ne rencontrant pas d’objection de la part de 
la liste d’opposition. 

 
QUESTIONS DIVERSES ÉCRITES 

 
 

Par la liste « MESNIL-ESNARD 2020 » 
(Fabrice LOUVET, Nadège BURBAU, Jacques BAVENT et Kelly HODSON) 

 
 
Vente d’un bien immobilier (report du 17 avril 2024) 
Fabrice LOUVET : 
Monsieur le Maire, 
Je souhaite avoir des informations sur une situation qui peut poser quelques problèmes notamment 
(mais pas que) de déontologie. 
Vous avez souhaité vendre un bien immobilier dont vous êtes le propriétaire. Ce bien est situé route de 
Paris. Cette vente, vous l’avez proposée à la société LOGISEINE.  
Vous avez également proposé aux commerçants de la rue de la république de se déplacer au motif 
que vous envisagiez de récupérer leurs locaux pour y implanter des logements sociaux. 
Ces commerçants, vous vouliez les installer route de Paris à l’endroit même de la vente proposée à 
LOGISEINE. LOGISEINE a finalement refusé cet achat. 
 
Ne pensez-vous pas que cette proposition de vente à LOGISEINE peut être assimilée à un abus de 
pouvoir ?  
Autrement dit, n’avez-vous pas profité de votre position de Maire pour influencer une vente qui pouvait 
être très bénéfique ? 
C’est peut-être pour cette raison que LOGISEINE a décliné la proposition. 
 
Finalement, ce bien aurait été vendu à un promoteur. N’est-il pas choquant de voir un Maire vendre 
l’un de ses biens immobiliers à un promoteur alors même qu’il s’insurge de la politique des promoteurs 
sur sa commune ? 
 
Qu’en est-il de cette situation ?  
Pouvez-vous en dire plus ? 
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REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur le Maire : ce que je peux dire, c'est que le bien ne m’appartient pas, puisque c'est une 
succession. Nous avons eu des problèmes techniques sur les cases commerciales de la rue de la 
République qui nécessitent des travaux. Pour pouvoir faire ces travaux, il nous faut déplacer les 
commerçants, ce qui n’est pas simple. Nous avons donc proposé un bien, route de Paris qui nous 
semblait bien situé pour faire du commerce. La société LOGEAL a fait des études qui n'ont pas donné 
satisfaction parce qu'il y avait des problèmes avec les voisins. LOGEAL s'est retirée, tout simplement. 
Nous recherchons donc encore des biens pour pouvoir reloger les commerçants qui le souhaiteront, 
pour pouvoir continuer leur activité. 
Je n'ai pas à m'expliquer sur ce que devient ce bien, il est vendu, je n'ai pas à vous dire à qui je l'ai 
vendu, seule la succession en a la possibilité. Ce que je remarque, c’est que Monsieur LOUVET n’a 
plus de grains à moudre sur les projets qu'il a essayé de détruire, et que maintenant il s'en prend aux 
personnes. C'est un constat, c'est dramatique. 

 
Centre aquatique du plateau Est 
Fabrice LOUVET : 
1. Quelles sont les conséquences du refus d’ouverture du centre aquatique ?  
Quels sont les impacts financiers et les incidences programmés sur le budget de la commune ?  
 
2. Cette question s’adresse à Monsieur le Maire et à son premier adjoint : 
A plusieurs reprises, vous avez affirmé avoir pris connaissance de ce dossier tardivement autrement 
dit depuis votre dernière élection. 
Comment pouvez-vous affirmer de tels propos alors que le 11 septembre 2018 vous avez été élus 
membres de l’EICAPER ? (24 voix pour Monsieur Vennin et 21 pour Monsieur Jean). 
Par ailleurs, à cette même date (le 11/09/2018) vous avez été destinataires de la convention de 
l’EICAPER qui mentionne notamment l’objet et les objectifs de cette entente. 
Dans ces conditions, il semble étonnant que vous découvriez ce dossier. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur le Maire : c'est très simple ! Étant élu, le maire devait représenter la commune à l'EICAPER. 
On nous a présenté un projet déjà tout ficelé. Xavier va maintenant développer tout cela. 
Monsieur JEAN : je vais faire un bref historique. Commençons par aborder la question du coût. Nous 
avons tous voté au dernier Conseil, un montant de 20 € par habitant pour la construction de la piscine, 
soit un total de 166 660 €, que nous avons prévus au budget primitif. 
Il est important de rappeler qu’au départ, le projet a été initié par les maires. Lorsque ces derniers ont 
eu la possibilité de nommer un suppléant, j’ai été désigné et j’ai assisté à toutes les réunions. C’est 
pourquoi je souhaite faire un petit historique afin de clarifier la question de la filtration, en expliquant les 
différentes étapes. Dès que le projet de piscine a été acté, une conférence de presse a été organisée 
le 25 juin 2018 dans laquelle le système de filtration n’avait même pas été mentionné, on parlait même 
de chlore, information relayée par tous les médias. Un autre élément important est le rapport établi par 
l’AMO (assistant à maître d’ouvrage), daté du 19 juillet 2018, à la page 46, il est clairement stipulé 
qu’« aucun procédé de filtration n'est exclu, selon le mode de filtration proposé. La désinfection de l'eau 
sera assurée en base par du chlore ou de ses dérivés. Elle sera commandée par un ensemble 
d'automates connectés qui gèrera, entre autres, les pompes doseuses de chlore ou des produits de 
traitements ».  
Ensuite, une note de l’AMO du 14 décembre 2018 indiquait que « la filtration sera assurée par un 
substrat de faible granulométrie permettant une grande finesse de rétention des particules. Pour ce 
faire, la vitesse de filtration ne pourra excéder 20m/h environ, donc les filtres seront de diamètre 
important. Cette disposition permet d'augmenter la qualité de filtration, la finesse. Elle permet en outre 
une réduction de consommation du produit, une réduction de la consommation d'eau, une réduction de 
la consommation d'énergie ». À ce stade, on ne parlait pas encore de système de filtration. 
En novembre et décembre 2019, des choix ont été faits concernant la filtration : les anciens maires ont 
pris des décisions en l'absence de vote, et je tiens à rappeler que Le Mesnil-Esnard s'était abstenu, en 
attendant des informations complémentaires. Une nouvelle équipe d’élus arrive. Le 21 juin 2021, le 
président de l’EICAPER fait un point sur le dossier. Le cabinet d’architectes « Coste » propose alors 
que les 4 bassins, en dehors du pédiluve et du jacuzzi, aient un traitement bio minéral, une méthode 
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qui permettrait d'éviter l'utilisation de chlore. Ce n’est qu’une proposition à ce moment-là avec la 
possibilité d’un retour en arrière qui coûterait 350 000 € pour 3 mois.  
Réaction du Maire du Mesnil-Esnard, Jean-Marc VENNIN, qui s'était abstenu : « nous aimerions 
anticiper les coûts associés à un éventuel abandon de la solution de filtration sans chlore, ainsi que le 
temps nécessaire pour la fermeture de l'établissement. Si cela devait se concrétiser, cela pourrait 
entraîner la nécessité de verser une compensation pour la perte de chiffre d'affaires au délégataire 
pendant la période de clôture. Ces coûts ont-ils été estimés ? Par ailleurs, nous avons bien noté qu'un 
protocole sanitaire dérogatoire est actuellement en cours de définition par la direction générale de la 
santé. Ce protocole, qui doit être validé par l'ANSES, sera ensuite confié à l’ARS Normandie pour sa 
mise en œuvre. Étant donné que ce protocole est expérimental, il est possible qu'il ne soit pas rendu 
public ou qu'il ne soit communiqué que très tardivement, nous contraignant à envisager dans le contrat 
de délégation que le délégataire soit informé afin qu'il puisse prendre connaissance de la proposition 
financière ».  
En d'autres termes, nous sommes engagés dans une expérimentation qui se déroule en dehors des 
cadres habituels, c’est-à-dire hors contrat. 
Monsieur le Maire : je précise qu'il s’agit d’un mail que j’ai envoyé que je peux prouver. Aussi, il est 
important de faire la distinction entre une baignade artificielle et une piscine. 
Monsieur JEAN : je vais y venir. Mais il est essentiel de comprendre.  
Dans la réunion de l’EICAPER du 8 décembre, le rapport de l’AMO souligne « la nécessité d'obtenir 
une dérogation afin de sortir des contraintes réglementaires liées aux baignades, ainsi que la nécessité 
d'établir une nouvelle réglementation ». En d'autres termes, nous allons travailler avec un dispositif qui 
n'est pas encore homologué. Nous allons faire appel auprès de l'État pour demander une modification 
de la réglementation.  
« La décision d'opter pour le bio-minéral dans la construction a été basé sur la lettre du 15 mars 2021 
d'Olivier Véran, ministre de la Santé, confirmée par le courrier du Premier ministre en date de décembre 
2021, qui autorise une période d'expérimentation pouvant aller jusqu'à cinq ans ». 
Remarque de Monsieur FLEUTRY, notre adjoint aux sport, suite à la décision de Monsieur LEROY, le 
président de l’EICAPER, d’ouvrir le 15 mai 2023 à jauge pleine : « du fait du choix du mode de filtration 
qui n'est pas prévu par la loi, l’EICAPER attend une autorisation d'ouverture selon un protocole 
exceptionnel qui doit faire l'objet d'une saisine de l’ANSES par la direction générale de la santé, puis 
d'un avis motivé de sa réponse, puis d'un Protocole rédigé par l’ARS et d’un décret (premier ministre 
et conseil d'état) ». 
Réaction de Monsieur GUILBERT, le maire de Franqueville-Saint-Pierre qui « pense qu'il serait 
nécessaire de déterminer une date limite à laquelle nous devons faire le choix d'abandonner la filtration 
sans chlore pour un système plus naturel ». 
Pour ma part, j'avais suggéré à Jean-Marc d'envoyer un mail, car il était évident que la situation se 
détériorait de plus en plus. Voici le mail envoyé le 15 septembre 2022 aux autres maires :  
« Je tiens, par ce courrier, à vous réaffirmer mon engagement total pour notre projet aquatique, qui est 
utile et nécessaire pour les habitants du Plateau. La commune du Mesnil-Esnard financera la 
construction et l'exploitation de ce complexe aquatique, comme elle l'a fait depuis le début du projet. 
Par contre, il faut se rendre à l'évidence que le système de filtration bio-minérale n'a pas, à ce jour, ni 
fondement juridique, ni fondement légal validé, ni fondement approuvé, et n'est pas fiable. De plus, un 
syndicat est-il autorisé à acter un système en expérimentation ? Si, quand bien même nous aurions 
l'autorisation de demander une expérimentation, j'estime très sincèrement que ce ne sont pas aux 
25 000 habitants de nos collectivités de supporter financièrement cette expérimentation. Ne croyez-
vous pas plutôt que ce sont aux collectivités territoriales ou aux services de l'État d'entreprendre ce 
type de validation et à traduire, via la législation, les règles de fonctionnement et ses limites ? 
Ne croyez-vous pas qu'il aurait été plus simple de réfléchir à un autre système de purification de l'eau 
non chlorée, comme les charbons actifs, le brome, l'ultraviolet, la filtration membranaire ou l'osmose 
inverse pour obtenir un traitement garanti des eaux ? Je vous rappelle et cite les travaux réalisés par 
l’ANSES, dont voici ci-dessous les principaux éléments, à savoir l’ANSES a publié un avis relatif à 
l'utilisation des procédés membranaires (osmose inverse, nano filtration, ultra filtration), le tout 
permettant de filtrer les eaux des bassins, des piscines publiques, pour assurer la sécurité sanitaire 
des baigneurs. Les travaux menés ont permis de comparer les éléments de performance, les conditions 
d'usage, les limitations spécifiques des différentes familles de procédés membranaires, en particulier 
vis-à-vis de leur teneur en chlore. Cette expertise peut également constituer un outil d'aide à la décision 
pour les exploitants des piscines désireux d'utiliser ce système de procédés. Si les procédés 
membranaires s'avèrent particulièrement efficaces pour filtrer les eaux des piscines publiques, l’agence 
rappelle toutefois que la qualité de l'eau passe avant tout par l'application des mesures d'hygiène 
corporelle par les baigneurs. Je suis toujours très regardant à utiliser à bon escient les deniers publics 
et à garantir à mes concitoyens la meilleure gestion du fruit de leurs impôts. C'est pour cette raison que 
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j'envisage, avec mes deux adjoints membres de l'EICAPER, de procéder à l'approbation par mon 
conseil municipal d'une délibération qui nous exemptera de financer les pertes d'exploitation du titulaire 
de la DSP en cas de fermeture momentanée, fermeture totale ou pour des raisons de filtration liées à 
la filtration bio minérale. Je ne suis absolument pas contre la filtration bio minérale, car la science et 
l'homme y arriveront, mais il faut bien reconnaître qu'à ce jour, le processus n'est absolument pas au 
point. Je reste convaincu du bien-fondé de ce projet, mais pas à n'importe quel prix, n'importe quel 
système de filtration ». 
Pour faire un point sur la situation : à ce jour, nous avons déjà eu trois réunions. Tout d'abord, nous ne 
pouvons pas ouvrir car nous n'avons pas encore reçu d'annonce officielle, bien que nous ayons eu un 
avis du Préfet. Certaines maires souhaitent ouvrir pour des raisons électoralistes, cherchant à s'attirer 
les bonnes grâces des électeurs. Pour ma part, je considère qu'il est primordial de faire les choses 
correctement, indépendamment des enjeux politiques et nous maintiendrons la même position. Nous 
demandons un changement de système de filtration pour garantir la sécurité et la qualité des 
installations. Un autre point important à souligner est que nous avons également fait appel à un avocat 
spécialisé qui se penche actuellement sur l’ensemble des documents demandés au président du 
SICAPER. Nous devrions recevoir ces pièces cette semaine, ce qui nous permettra de déterminer les 
prochaines étapes à suivre. 
Monsieur le Maire : ces documents couvrent toute la période de l'opération depuis son lancement 
jusqu'à ce jour. 
Monsieur JEAN :  si une action en justice est nécessaire, nous serons prêts. En cas de changement 
de système de filtration, nous devrons avancer les fonds et il est impératif de bien évaluer les 
conséquences d’une éventuelle action, notamment en matière de remboursement et d’indemnisation 
qui pourraient s'avérer très lourdes. En tant qu’élus, notre rôle n’est pas seulement de viser la 
réélection, mais d’assumer nos responsabilités et de prendre les décisions qui s’imposent, surtout 
lorsqu’il s'agit de la santé publique.  
Madame BETHENCOURT : légalement, a-t-on le droit d’ouvrir malgré un avis négatif de l’ANSES ? 
Monsieur FLEUTRY : le système tel qu'il est là permet une ouverture, mais avec une jauge très réduite 
dont le calcul se base sur le volume du bassin plutôt que sur la surface. Donc, on se retrouve avec une 
jauge qui représente 15% de l’occupation maximale de l’établissement. Ça signifie que l’on a aussi un 
problème d’entrées et sorties, c’est-à-dire que nous avons un volume de 757 m3 qui représente 75 
personnes dans le bassin et qu’il faut donc limiter aussi le nombre de personnes à l’intérieur de 
l’établissement. Ça veut dire qu'il y a des personnes qui devront faire la queue, attendre que quelqu'un 
sorte de l’eau. Pour les scolaires, c'est extrêmement compliqué et comment choisir les personnes qui 
vont rentrer ? 
Ouvrir dans ces conditions-là signifie limiter énormément la capacité d'accueil de la piscine. Et surtout, 
cela va générer un coût de fonctionnement que les mairies ne sont pas capables d'assumer car dans 
une délégation de service public, le délégataire doit gagner de l'argent en facturant des entrées 
payantes ou en louant des lignes d'eau à des associations.  
Monsieur JEAN : j’ai estimé ce coût entre 1,2 et 1,5 millions d’euros, sachant qu’aujourd’hui la piscine 
nous coûte 50 000 € par mois. 
Monsieur FLEUTRY : c’est totalement déraisonnable que cette situation financière repose sur les 
communes, c’est-à-dire sur nous, les citoyens. En fait, l’ANSES n’a pas interdit l'ouverture de la piscine, 
elle interdit d’y mettre plus de 110 personnes. Cela soulève un problème majeur, celui du financement 
de l'exploitation. Si les communes, c’est-à-dire le syndicat, avaient géré cet établissement en régie, 
c’est-à-dire en direct, elles auraient rencontré les mêmes problématiques en matière de gestion 
(maîtres-nageurs, gestion technique), mais elles auraient la possibilité de moduler les coûts 
d’exploitation et ça aurait des conséquences moins graves en cas de fermeture de la piscine. On nous 
dit souvent que ce type de système est implanté partout en Europe, mais ces installations se trouvent 
dans des contextes très différents, notamment dans des bassins extérieurs avec des conditions 
d'exploitation qui ne correspondent pas aux nôtres en France, comme des températures de l'eau 
beaucoup plus basses. 
L'exemple de Montreuil, qui est souvent cité : c'est un bassin extérieur qui fonctionne bien l'été, même 
lorsque l'eau est trop chaude, car ils ajoutent de l'eau froide. À Amboise, la situation est différente, il y 
a eu des fermetures récurrentes, tant pour des raisons techniques que sanitaires. 
On pourrait envisager une ouverture avec une jauge réduite, mais financièrement, cela reste difficile à 
assumer. De plus, si on ouvre la piscine avec une capacité diminuée, il sera compliqué de réaliser les 
travaux de changement de filtration tout en maintenant l'établissement ouvert. 
Il est clair que, selon le rapport de l'ANSES, il ne sera jamais possible d’augmenter la jauge. L’erreur 
de la Préfecture a été de communiquer une réponse non officielle, puisque l'avis n'a même pas encore 
été publié. L’ANSES nous confirme que le système installé n'est pas prêt à accueillir des capacités 
supérieures à celles de la réglementation des baignades naturelles, c'est-à-dire au-delà de 110 



 
72 

personnes. Actuellement, rien ne prouve scientifiquement que ce système puisse fonctionner à une 
échelle plus grande. Cependant, cette situation nous donne l’opportunité de gagner du temps pour 
essayer de convaincre les maires de revoir leur stratégie. 
Monsieur JEAN : la question financière est essentielle parce que dans ce contexte les enfants seront 
prioritaires, l’objectif premier étant d'apprendre à nager à nos enfants. Or, le coût de l’entrée pour un 
enfant est beaucoup moins important que pour un adulte. Les adultes pourront venir lorsqu'il y aura de 
la disponibilité, selon une certaine dynamique d’entrées-sorties à respecter. Donc les recettes seront 
très limitées.  
Monsieur FLEUTRY : pour conclure, il est essentiel de souligner l'importance de la sécurité 
bactériologique dans le fonctionnement d'une piscine. Ce point est crucial dans des espaces où il y a 
un fort brassage de populations. J'ai été maître-nageur dans ma jeunesse et force est de constater que 
les problématiques comme l'urine et les matières fécales sont fréquentes. Malheureusement, ces 
risques ne sont souvent identifiés qu'après que l’incident se soit produit. C’est préoccupant, car il 
semble qu'on ne puisse pas vraiment anticiper ce genre de risques. 
La vérité est que, à un moment donné, des choix ont été faits et que certaines décisions n’ont pas été 
prises avec toute la transparence requise, notamment lors des appels d'offres.  
Monsieur le Maire : le problème, c'est qu'on a voulu une piscine, et on nous a vendu une baignade 
artificielle. Mais il y a une grande différence entre ces deux concepts. Dans une baignade artificielle, 
l'eau qui provient des filtrations n'est pas désinfectante. En revanche, dans une piscine, l'eau doit être 
non seulement désinfectée, mais aussi désinfectante. Malheureusement, ce n'est pas le cas avec ce 
qu'on nous a proposé. C'est pour cette raison que l’ANSES fait marche arrière. En fin de compte, on 
nous a vendu quelque chose qu’on ne voulait pas. 
Madame VENNIN : toutes les écoles du Plateau ne pourront pas profiter de la piscine. En effet, pour 
appliquer le protocole, nous devrons consacrer au moins une demi-heure pour le déshabillage et le 
shampouinage, puis encore une autre demi-heure pour se ré-habiller, pour seulement ¾ d’heure de 
baignade. Ainsi, sur un créneau du matin, à partir de 9h, cela permettrait d'accueillir une seule école. 
Sans compter qu’il nous reste à convaincre les parents. Nous allons avoir des certificats médicaux et 
ne pourrons pas envoyer tous les enfants à la piscine. C’est-à-dire que nous partirons avec seulement 
10 élèves et en laisseront 15 à l'école, répartis dans les autres classes. Au final, nous ferons le choix 
d’abandonner la piscine. 
Monsieur JEAN : le problème c’est que si chacun maintient sa position, la piscine risque d’ouvrir 
comme ça et il faudra payer le déficit. Nous attendons des réponses de la part des délégataires quant 
au montant du déficit. Certains maires ont dit que, si le déficit à prévoir est trop important, ils préfèrent 
envisager un changement de système de filtration. 
Monsieur FLEUTRY : sur l'idéologie, je pense qu'adopter des méthodes de traitement plus 
respectueuses de l'environnement et de la santé est effectivement une bonne idée, et la commune du 
Mesnil-Esnard n’a jamais été opposée à cette idée. Mais pour l'instant, ce n’est pas encore à maturité. 
Sur toutes les piscines en France, seules 3 ont testé ce système, et actuellement, une seule est ouverte 
mais ne marche pas bien. 
En tant qu'élus et citoyens nous devons être responsables vis-à-vis de l'utilisation des fonds publics. 
Nous devons être raisonnables et éviter des décisions hâtives. De toute façon, nous enregistrons déjà 
une perte de 50 000 € par mois. Mais la réalité pourrait dépasser ce montant, et nous pourrions nous 
retrouver avec un déficit de plus d’1 million d’euros en 10 mois. 
Il est impératif de se ressaisir face à cette situation. Lors de notre arrivée sur ce mandat, nous avons 
clairement exprimé notre opposition à ce système. La démocratie fait que le nombre de voix l’emporte, 
et il est normal de se tromper. Personne n’est véritablement expert en piscines et il y a eu un maire qui, 
à l'époque, voulait absolument cette solution. J’estime que, collectivement, nous avons commis une 
erreur, et il est temps d’assumer. Ce qu'il nous faut maintenant, c'est envisager un système de filtration 
qui garantisse la sécurité et qui nous permette d’ouvrir, tout en étant conscients que les piscines sont 
par nature déficitaires. 
Madame LATOUR : s’il fallait changer le système de filtration, combien de temps cela prendrait-il ? 
Monsieur JEAN : nous avons posé la question à l'architecte lors de la dernière réunion. Il nous a 
répondu qu'il fallait changer uniquement les filtres dans la cuve, sans toucher aux tuyauteries. Puis il 
nous adressé un devis de 800 000 € sur une durée de 12 mois. 
Monsieur FLEUTRY : on est malheureusement incapables de fournir des informations claires, on a 
demandé à plusieurs reprises un devis, ainsi qu'une estimation du temps nécessaire pour réaliser les 
travaux. Ça fait un an et demi que nous attendons. Ces estimations sont effectuées par l'architecte qui 
a mis en place ces systèmes de filtration bio. Par conséquent, l’architecte aura tendance à vouloir 
maintenir ses propres choix de filtration, car c’est son business : il veut vendre ses piscines sans chlore. 
Par conséquent, on fait face à un manque de transparence sur les coûts et la durée des travaux. Il est 
donc impératif de faire appel à expert tiers pour obtenir des informations fiables.  
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Monsieur le Maire : la société qui a conçu ce système de bio-filtration est « Aquatic science » qui a 
récemment été rachetée par le plus grand fournisseur de chlore en France. Ce rachat cache soit une 
volonté de détruire cette société et maintenir la production de chlore, soit au contraire une volonté de 
poursuivre la recherche et développement pour faire progresser la technologie du bio minéral.  
Je vous pose la question : pensez-vous que nous agissons dans le bon sens ? Qu’en pensez-vous ? 
Madame BETHENCOURT : quelle est la perspective pour les autres maires et le constructeur de la 
piscine : ouvrir en juillet ? 
Monsieur JEAN : oui c’est ça, à 75 personnes. 
Madame BETHENCOURT : mais tout le monde comprend bien qu’on ne peut pas ouvrir une piscine à 
moins de 100 personnes, c’est mathématique. 
Monsieur JEAN : c’est 75 personnes par tranche de 4 heures, il y a un roulement, ce qui fait que l’on 
peut atteindre 300 personnes dans une journée mais il ne peut pas y avoir 300 personnes en même 
temps.  
Monsieur FLEUTRY : ce sera un système avec un tas de contraintes pour la population et sans autre 
issue car l’ANSES est claire : « il n’a pas prouvé son innocuité ».  
De toute façon, si les maires décident d'ouvrir, ils ne peuvent pas le faire immédiatement, car ils ont 
confié la gestion à une délégation de service public et les consultations réalisées avec les entreprises 
se sont basées sur une jauge pleine. Même si un délégataire est désigné demain, d’autres entreprises 
du marché pourraient opposer que les conditions ont changé. Cela nous ramène donc à la case départ 
et nécessite une nouvelle procédure de consultation. Donc, que ce soit pour ouvrir la piscine en juillet 
ou à un autre moment, il faudra de toute façon repasser par une nouvelle consultation. Cela implique 
une série de démarches telles que l’approbation du cahier des charges, le recalcul des coûts, et ainsi 
de suite. Les délais de publication et de réponse sont également à considérer. En pratique, cela prendra 
un minimum de 4 mois, c'est un fait : août, septembre, octobre... Donc, même si les maires veulent 
ouvrir pour Noël, cela ne sera pas possible. Il est temps d'arrêter les mensonges. 
Monsieur le Maire : c’est pour ça que j’ai décidé de faire appel à un avocat spécialisé, que nous 
rencontrons jeudi prochain, car nous sommes arrivés à un stade où nous devons donner des 
explications claires et précises.  
Monsieur JEAN : c’est dans l’intérêt de tous. Ce n’est pas à nous de payer. On avait promis une piscine 
à 20 ou 30 € par habitant pour un coût de 11 millions et je n’ai pas envie qu’on arrive à un coût multiplié 
par deux. 
Madame MORELLI : la piscine a été construite en priorité pour les écoles, car c'est là que le besoin se 
faisait le plus ressentir. Cependant, je pense que la situation sera très compliquée à gérer. De plus, il 
y aura aussi des parents qui s'opposeront à ce que leurs enfants aillent à la piscine. La gestion du 
temps sera difficile : il faudra compter le temps pour se déshabiller, se shampouiner, en plus du 
déplacement, ce seront des matinées entières consacrées à la piscine.  
Monsieur JEAN : de plus en plus de personnes le comprennent et préfèrent attendre d’avoir un 
système plus sécurisé. 
Monsieur FLEUTRY : il y a aussi le fait de ne pas pouvoir apporter son propre matériel (palme, 
planche), comme à Amboise. 
Monsieur DECULTOT : comment se fait la décision d’ouverture ? C’est un vote de chacun des              
maires ? 
Monsieur le Maire : oui, une commune est égale à une voix. Même si Le Mesnil-Esnard est la plus 
grosse commune et qu’elle paye 38 % de l’installation, elle n’a qu’une seule voix. Nous sommes trois 
communes contre sept, et les maires ont décidé d’ouvrir, donc ils vont ouvrir. 
Monsieur DECULTOT : une date d’ouverture a-t-elle été fixée ? 
Monsieur JEAN : il faut d’abord la décision de l’ANSES, puis il faudra choisir la DSP. 
Monsieur FLEUTRY : concernant la DSP, c’est problématique puisqu’il y a seulement 3 candidats et 
je sais d’avance que 2 d’entre eux ne déposeront pas de dossier de candidature. On se retrouvera 
donc avec un seul proposant qui ne nous convient pas. 
Monsieur le Maire : cette ouverture va nous coûter plus cher car on va payer le déficit. Sans compter 
le problème sanitaire qui peut arriver en présence d’une mauvaise bactérie dans l’eau, comme ce qui 
s’est produit à Amboise, avec des familles qui peuvent porter plainte.  
Monsieur JEAN : il faut savoir que le calcul du déficit estimé entre 1,2 et 1,5 millions d’euros ne 
comprend pas les temps d’arrêts de 8 ou 10 jours qui pourraient intervenir tous les 2 ou 3 mois en cas 
de problème sanitaire ou technique, donc le déficit est plus élevé. On ne veut pas payer. 
Monsieur le Maire : les maires sont sourds à nos propos, ils ne veulent pas nous écouter. 
Monsieur FLEUTRY : ils ne veulent pas nous écouter, pensant que nous avons tort. C'est leur droit de 
le penser. Cependant, cela fait maintenant 3 ans que nous les alertons sur ce sujet. Nous les avons 
prévenus de ce qui risquait de se passer, et aujourd'hui, malheureusement, cela s'est produit. À un 
moment donné, il serait peut-être temps qu'ils prennent vraiment en compte notre voix. Nous devons 
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prendre nos responsabilités. C'est un véritable enjeu : à un certain moment, l'État devrait peut-être tirer 
la sonnette d'alarme et mettre un terme à cette situation. 
Monsieur JEAN : pour ma part, je demanderai à ce que tous les maires signent pour l’ouverture de la 
piscine.  
Monsieur le Maire : je ne signerai pas évidemment. 
Monsieur DECULTOT : peut-on demander à ce que le Conseil municipal demande au SICAPER de 
donner des chiffres concrets ? 
Monsieur JEAN : c’est fait ! Comme nous l’avons dit, nous avons fait appel à une avocate et demander 
le coût du déficit, le prix du changement de filtration et le délai. 
 
Rétro mobile mesnillais 
Fabrice LOUVET : 
La commune participe-t-elle à l’organisation de cette journée et si oui dans quelles proportions ?  
Si non, qui l’organise ? 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur JEAN : tout d'abord, je voudrais dire qu’une collectivité se doit d’aider ses associations. 
Comment ? En mettant à disposition des installations, mais aussi du personnel, sans oublier les 
subventions. Il faut savoir que nous comptons 42 associations. Nous mettons tout à disposition, comme 
par exemple le complexe Bilyk, qui sert à plusieurs associations sportives, des salles pour la danse ou 
l’association musicale. Il faut également savoir que cette mise à disposition coûte entre 850 000 et 1,2 
millions d'euros. Pourquoi cette différence ? Parce que nous rénovons les bâtiments et faisons des 
travaux. Par exemple, le coût pour les équipements sportifs peut être très élevé. C’est la collectivité qui 
prend en charge toutes ces dépenses, elle ne demande rien aux associations. En ce qui concerne les 
subventions, l'année dernière, en 2023, nous avons alloué un montant total de 329 920 €, comme 
indiqué dans l'annexe 8 du compte administratif. Nous faisons donc tout pour soutenir le système 
associatif. Lorsque qu'une association nécessite du personnel pour une activité ou un évènement, 
comme par exemple pour l’association des familles nombreuses ou la foire à tout, les employés 
municipaux sont présents la veille pour installer des barrières et reviennent ensuite pour les retirer. En 
ce qui concerne Mesnil Dynamic, j'ai créé cette association l’année dernière. J'utilise comme toutes les 
associations les bâtiments, je prends une fois par an le Haut Lescure et j’utilise du personnel une fois 
par an pour le montage et le démontage des barrières. Pour que cela ne coûte pas trop cher à la 
commune, je paye des gardiens de nuit afin d'éviter les heures supplémentaires aux agents municipaux 
car travailler le dimanche à 21 ou 22 heures engendrerait des coûts supplémentaires. Et puis cette 
année, j'ai réussi à obtenir de nombreux sponsors, 31 contre 13 l’année dernière, comme le 
Département, la Région, Dalkia, Mercedes et des commerces locaux. Grâce à tout cela, nous avons 
pu organiser une manifestation qui a attiré cette année 6 615 visiteurs, contre 4 200 visiteurs l’an 
dernier. 
Monsieur le Maire : cela représente combien de subventions de la part de tes partenaires ? 
Monsieur JEAN : 25 000 €. Vous pourrez vérifier ces informations dans les procès-verbaux du conseil 
d'administration. Cela dit, j'avais quelques idées sur les questions que vous pourriez poser. En tant que 
président et en charge des finances, je ne ferai jamais de demande de subvention auprès de la 
collectivité. Il est important de souligner que nous avons reçu les félicitations du Préfet pour 
l'organisation de cet événement qui était selon lui très bien organisé et il espère que cette manifestation 
devienne pérenne. 
 
Alertes SMS 
Fabrice LOUVET : 
A titre personnel, j’ai reçu le SMS suivant : 
« Ville de Le Mesnil-Esnard : Profitez des aides pour l’isolation extérieure de votre maison. + d’infos 
et lien internet ». 
 
La commune est-elle à l’initiative de ce SMS ?  
Si oui, qui a pris cette initiative ? la commune elle-même ou un organisme extérieur ?  
Comment les données téléphoniques ont-elles récupérées ?  
Quels sont les destinataires de ce SMS ?  
Personnellement et sauf erreur de ma part, je n’ai pas donné l’autorisation à la Mairie d’utiliser mes 
données personnelles comme mon numéro de téléphone. Pourquoi avoir utiliser ce dernier sans mon 
accord ? 




